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Miroir fripé de sa profession, Christine Ockrent a mugi de bonheur 
entre deux « ménages » facturés 18 000 euros la demi-journée: 
«Nous sommes heureux d'accueillir, enfin, un patron. [...] Vous 
savez que la France est un des seuls pays d'Europe où les patrons 
refusent souvent de s'exprimer dans les médias. [...] Nous sommes 
donc heureux de pouvoir entendre ceux qui se coltinent le réel » 
(France 3, 16.11.04). Les patrons qui plastronnent tiennent la laisse 


des médias qui mentent (lire pages 3-4-5). 


Mais le jour sardon se lève. Et le bonheur des marchands s'achève : 


« Tombèrent les dignitaires, 

drapés dans leurs toges mangées aux vers. 
Les peuples sans nom brandirent les lances, 
abattirent les murs, 

clouèrent le tyran sur sa porte d'or.» 


(Pablo Neruda) 
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La lutte est acharnée mais 
PLPL ne décerne la laisse 
f7 k| d'or qu'au plus servile. 
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e couleurs que les 
billets de la Banque 
centrale européenne. est un jeune 
militant communiste docile quand il entre en 1981 à 
TF1, en même temps que quatre membres de son parti 
rejoignent le gouvernement. Mais Jean-Luc veut grim- 
per : il adore l’argent, les bons repas, les gros cigares. 
Or un billet rouge ne vaut que dix euros. Mano se ral- 
lie à Mitterrand. En 1989, il couvre la campagne euro- 
péenne du PS. « Un modèle de cirage de pompes», 
commentent deux de ses collègues. Le roi se mourant, 
Mano, devenu directeur de l'information sur France 2, 
mise tout sur le mentor de Sarkozy. « L'équipe d'Elkab- 
bach et Mano, accusera le journaliste Marcel Trillat, 
menait une scandaleuse campagne pro-Balladur.» Mauvaise 
pioche : Mano est alors récupéré par France Soir. Il 
tente d’en faire le journal de la télé-poubelle : « Notre 
maître mot doit être l'accessibilité. Mon expérience de la télé 
doit servir à ça.» Nouvel échec : Mano atterrit à BFM, 
une radio de business que nul n’écoute, mais que Serge 
Dassault finance pour diffuser son venin. Jean-Luc y 
fait appel à Philippe Sollers, partisan comme lui du 
libéralisme écolo de Daniel Cohn-Bendit (le billet vert 
vaut en effet cent euros..….). Viré de BFM, Mano 
«conseille » à la fois Michèle Alliot-Marie, de « très grosses 
entreprises internationales» et, « ponctuellement», Domi- 
nique Strauss-Kahn. Le «non» de Fabius à la Consti- 
tution arrache ce commentaire à l’ancien militant 
communiste : « une relique de la gauche franchouillarde type 
Fête de l’'Huma>». Avec son ami BHL et avec Philippe 
Val, Mano a engagé son dernier combat contre les 
Arabes et « une partie de la gauche». Celle qui « encourage 
l'antisémitisme » en « accusant Israël de tous les péchés». Où 
donc se trouvent de tels ennemis ? Dans « {4 mecque alter- 
mondialiste»... Assez aboyé, Mano, viens chercher ta 
laisse. Elle a la couleur de tous tes combats contre les 
grévistes. Et d’un de tes billets préférés puisque c’est 
celui, jaune, de 200 euros. 
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Journal populaire pour cadres cossus 


Imprimé sur les presses du Monde, le quotidien publi- 
citaire 20 Minutes a publié une interview du directeur 
de la rédaction du Monde. FEdwy Plenel lâchait un scoop : 
« Nous sommes aussi un grand journal populaire. Nous nous 
adressons à tous les publics» (30.9.04). Le QVM, «grand 
journal populaire » ? Plenel avait lancé cette bouffon- 
nerie quelques mois plus tôt dans un supplément du 
Monde consacré aux comptes calamiteux de l’entreprise 
(5.6.04) : «Journal de référence, selon le compliment qui lui 
est fait d'ordinaire en hommage à ses exigences professionnelles 
[sic], Le Monde est en même temps un journal grand public 
qui, en aucun cas, ne cherche à s'adresser qu'à une élite auto- 
proclamée. Être la référence, dans notre esprit, c’est savoir l'être 
potentiellement pour tous, pour tous ceux qui recherchent une 
information vérifiée et complète, claire et précise, indépendante 
et loyale» (p. VI). Toutefois, détaillant les motifs de fierté 
du quotidien, la page suivante du supplément tempé- 
rait les élans — populistes ? - de Plenel : 


Présenter les opposants à la Consti- 
tution giscardienne comme un 
ramassis de crétins machistes et 
alcooliques, tel était l'objectif d’un 
reportage rendant compte des 
débats internes de la Fédération 
socialiste du Nord-Pas-de-Calais 
diffusé dans le journal de 18 heures 
sur France Culture le 23 novembre 
2004. La journaliste Cécile Amar y 
insinue que les partisans du « non » 
sont les alliés de l'extrême droite: 

« L'ennemi de classe, c'est plutôt 
Nicolas Sarkozy et le MEDEF que les 
amis de Jean-Marie Le Pen. » Puis 
elle conclut son reportage par ce 
joyau de neutralité professionnelle : 


(176 000). 






« LE QUOTIDIEN DES CADRES |...] Les études de lec- 
torat permettent d'identifier les lecteurs selon des critères socio- 
démographiques et professionnels, ce qui est très utile aux 
annonceurs soucieux de choisir le support le mieux adapté à 
leur public. Près d’un lecteur du Monde sur deux appartient 
à un foyer cadre. |.….] 

UN PUBLIC DE “DÉCIDEURS ” Le Monde touche des 
cadres de tous les horizons : des cadres d'entreprise (399 000), 
des professions libérales (104 000), des cadres de l’enseigne- 
ment (177 000) et de l'administration et des collectivités locales 


DES LECTEURS À HAUTS REVENUS. Le Monde est 
le quotidien le plus lu par les foyers à hauts revenus (plus de 
52 000 euros par an). Ces derniers représentent 8 % de la 
population française de 15 ans et plus (Le Monde, 596 000 
lecteurs hauts revenus, Le Figaro 407 111, Libération 
273 000)» (p. VI). 

Brave Edwy ! Possédant désormais plus d’euros que d’amis 


trotskistes, Plenel a réinventé le peuple à son image. 


«Dans ce débat, deux logiques 
s'affrontent : les partisans du “oui” 
défendent raisonnablement un 
traité, un texte, des avancées, la 
charte des droits fondamentaux, 
les services d'intérêt général par 
exemple. Mais, face à eux, les 
défenseurs du “non” utilisent un 
autre registre : ils n'entrent pas 
dans le détail du texte; ils dénon- 
cent la pensée unique, les médias 
et veulent surtout dire que ça 
suffit ! » Tombé en pâmoison face à 
tant de talent, Laurent Mouchard- 
Joffrin s'écriait deux jours plus tard 
dans Le Nouvel Observateur: 

« Nous croyons au journalisme, cet 
artisanat de la démocratie. 
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Nous croyons aux journalistes, ces 
scribes de la liberté » (25.11.04). 


Dans Le Point, hebdo qui appartient 
à François Pinault (dont Alain Minc 
est le conseiller), Alain Duhamel 
prend le risque de titrer sa chro- 
nique du 11 novembre 2004 «Les 
idées neuves d'Alain Minc»: « Pour 
comprendre le monde qui vient, 
une bonne recette est d'alterner la 
lecture d'Alexandre Adler et celle 
d'Alain Minc. » PLPL parie qu'Alain 
Minc saura à son tour détecter et 
célébrer les «idées neuves » du 
prochain livre de Duhamel. 
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Libération, 27.9.04 


Les 


© PLPL triomphe. Créé par Jean-Paul Sartre pour 
«donner la parole au peuple», le quotidien Libé- 
ration envisage de se vendre en tranches au 
condottiere boursier Vincent Bolloré. Ami intime 
de Sarkozy, l'homme d’affaires ne comprend rien 
à la prose aphteuse de Crassus et s'épargne la lec- 
ture (narcotique) du journal. Mais il cherche des 
journalistes assez dociles pour accepter de remplir 
la grille de sa nouvelle chaîne de télévision numé- 
rique, « Direct 8 ». Un Fe servile bien connu 
des Sardons mains : prési- 
dent Nr ÉcRe de eu E QE grand ordon- 
nateur des manœuvres financières du QVM, Alain 
Minc connaît son Bolloré comme sa poche puisque 
ce dernier compte au nombre des clients de son 
cabinet Alain Minc Conseil. Tous deux s'apprêtent 
à sabler le champagne avec Philippe Labro, nommé 
. fin 2001 «consultant média auprès du groupe Bol- 
loré» et Jean Glavany, député PS, membre du 
« comité de réflexion stratégique du groupe » Bol- 
loré, où siège également. Alain Minc. Et peut-être 
bientôt Olivier Dassault (fiston de Serge, héritier 
putatif de son empire de presse, député UMP) avec 
qui Bolloré avait fondé au lycée Jeanson-de-Sailly 
un club privé « pour organiser des booms chez le 
grand père avionneur. Les deux gais lurons, 
témoins de leur mariages respectifs, sont restés 
amis. En 1988, Vincent à ainsi apporté son obole 
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(50 000 francs) à la campagne électorale d'Olivier, 
élu député de l'Oise » (Capital, février 2004). 

Aussi vrai qu'un et un font deux, Alain Minc ruine 
toutes les entreprises qu'il touche. Le QVM obéit 
à la règle. Après dix ans de gestion calamiteuse 
et de faux scoops moustachus, le rival de Libé- 
ration est au bord du dépôt de bilan. 150 millions 
d'euros de dettes, près de 35 millions de pertes 
en 2003 : les actionnaires extérieurs et créanciers 
du Monde estiment que ce bulletin de liaison de 
l'amicale balladurienne leur coûte décidément 
trop cher. Jean-Louis Beffa, patron de Saint- 
Gobain, actionnaire et membre du conseil de sur- 
veillance du QVM juge trop timoré le «plan 
social » en cours d'exécution (182 suppressions 
d'emplois). Exigeant que Colombani sabre davan- 
tage dans les effectifs, il a hurlé à la face de son 
féal : « C'est votre dernière chance !» (Libération, 
24.11.04). Ramina aurait blémi devant tant d'in- 
gratitude : il avait offert à ce patron ignare de dis- 
serter sur la recherche scientifique dans une 
tribune publiée par Le Monde (30.10.04). Ayant 
appris que son journal connaîtrait le sort d'Eu- 
rotunnel s'il venait à être coté en Bourse, Colom- 
bani .implore à présent Arnaud Lagardère de 
ripoliner le QVM moribond avec une giclée d'eu- 
ros. Arnaud est intéressé par «/a marque Le 
Monde » : elle pourrait décorer ses missiles de croi- 
sière d'une touche culturelle en gothique. Exas- 
péré par les ambitions du RTA, Ramina entend 
profiter de la recapitalisation pour chasser la 
petite teigne moustachue. Un bon gros journal 
bourgeois, dit-il, doit cesser ces «enquêtes» 


débouchant sur autant de faux scoops et «reve- 
nir à un journalisme de validation ». Plenel serait 


alors remplacé par Franz-Olivier Giesbert, recom- 
mandé par François Pinault qui sait pouvoir comp- 
ter sur ce mondain, ancien directeur de la 
rédaction du Nouvel Observateur puis du Figaro... 
Le Nouvel Observateur, parlons-en, fête ses qua- 
rante ans quand on croit qu'il en a cent. Magna- 
nime, PLPL, à qui l’on reproche parfois de ne jamais 
donner la parole à ses adversaires, la cède - joyeux 
anniversaire ! — à Laurent Joffrin, directeur de la 
rédaction de cet hebdo : «Joffrin, ça n'est pas mon 
vrai nom, c'est un pseudonyme. Mon vrai nom, 


c'est Mouchard. Moi, j'ai considéré que Mouchard 


Abonnement : 20 € pour 10 numéros (2 ans). 
Soutien : 50 € et plus. 

Règlement à l'ordre de PLPL adressé à : 

PLPL, BP 70072, F-13192 Marseille CEDEX 20 
Mèl : <redaction@plpl.org> 

Site Internet <www.plpl.org> 


Les abonnés qui souhaitent diffuser PLPL peuvent 
commander les numéros au prix de 
10 € les 10 exemplaires, port compris. 





c'était pas bien pour un journaliste parce que ça 
fait mouchard quoi, auxiliaire de police. Donc, j'ai 
changé de nom, j'ai pris le nom de ma station de 
métro. » (France Culture, 6.11.04) 

Sardons, vous aussi soyez généreux : PLPL rime 
avec Noël. Réabonnez vos amis, abonnez vos 
ennemis ! Une collection reliée de tous les numé- 
ros est disponible pour ceux qui veulent se débar- 
rasser d’un coup des corvées de crèche des dix 
années à venir. 


Vive la Sardonie libre ! x Pers DR ah 
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, contacter la coopérative de 
diffusion Co-errances ; par courrier électro- 
nique à <commande@co-errances.org> ; 
par courrier postal au 45, rue d’Aubervilliers, 
75018 Paris ; par téléphone au 01 40 05 04 24 
ou par fax au 01 40 36 68 29. 


- Lot de 10 exemplaires : 15€ port compris. 
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LA PRESSE À EUROS 





e Parti de la presse et de l’argent (PPA) savoure 

sa revanche : presque toutes les maisons d’édi- 

tion françaises qui n’appartiennent pas au 

fabricant de missiles Lagardère dépendent du 
holding d’Ernest-Antoine Seillière. Serge July et Jean- 
Marie Colombani implorent les rois de la finance 
d’acheter par morceaux Libération et Le Monde. La Soc- 
presse de Robert Hersant a été vendue à Serge Das- 
sault, troisième fortune de France (10 milliards d’euros 
en 2003) et élu maire de Corbeil-Essonnes en 1995 
avec les voix du Front national. Les conditions de 
cette cession brillent comme un bijou éthique : les 
héritiers de Hersant se sont d’abord réfugiés dans des 
paradis fiscaux. Une fois assurés de ne pas payer d’im- 
pôt sur la somme reçue, ils ont vendu leur magot plus 
de 500 millions d’euros. Hersant avait expliqué : « Cer- 
tains mènent le bon combat à la tête de partis politiques, 
moi à la direction d'importants moyens d’information?» 
Le 21 novembre 1997, quand Dassault a exposé sur 
une chaîne qui appartient à Bouygues le sens de son 
combat pour la liberté de la presse, Robert Ménard, 
l’adjudant de Reporters sans frontières, n’a pas cillé. 
Dassault venait pourtant d'affirmer qu’un marchand 
d'armes comme lui devait « avoir un journal ou un heb- 
domadaire pour exprimer son opinion |...]. J'en ai assez 
de me faire insulter dans un certain nombre de journaux 
parce qu'il y a des gens qui sont incompétents et qui ne 
connaissent pas les vrais problèmes. Donc, je veux pouvoir 
répondre. Je souhaite peut-être un jour faire un journal libé- 
ral» (LOT). « Insulté » ? Dassault était presque toujours 
léché langue à terre et il disposait déjà de plusieurs 
journaux, dont l’hebdomadaire madeliniste Valeurs 
actuelles. Cela ne lui suffisait pas. 


Au pays de l'indépendance 


Qui sont ces libéraux qui libéralement (c’est-à-dire en 
les achetant) veulent contrôler des médias libéraux 
(supplémentaires) ? Des rongeurs blottis dans la poche 
des contribuables. Ainsi, Dassault se plaint à Davos 
du rôle excessif de l’État alors que sa camelote 
volante, le Rafale, a coûté plus cher au Trésor public 
que le Crédit lyonnais - dont la faillite a enrichi 
Pinault, propriétaire du Point et d’une partie de TF1. 
De son côté, Bouygues a acheté TF1 en 1987 pour 
accroître son influence sur les gouvernements qui attri- 


-Mari 
10.11.04), Jean" 
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buent nombre de marchés de travaux publics, mais 
aussi sur les artistes (qui rêvent de faire leur promo 
chez PPDA) et sur les autres journaux : LCI, filiale à 
100% de TF1, a loué des animateurs qui travaillent 
en même temps au QVM (Edwy Plenel, dictateur 
moustachu de la rédaction), au Figaro (Emmanuel 
Schwartzenberg, journaliste), au Point (Luc Ferry, édi- 
torialiste), au Nouvel Observateur (Jacques Julliard, 
directeur adjoint), à Libération (Serge July, PDG)... 
Hachette-Lagardère a emprunté la même voie. En 
août 1996, Jean-Luc Lagardère expliquait déjà : « Un 
groupe de presse, vous verrez c'est capital pour décrocher 
des commandes’.» Quelques années plus tard, la 
«gauche plurielle » bradait Aérospatiale à Jean-Luc, 
propriétaire d'Europe 1, de Paris Match, du Journal du 
dimanche, de dizaines d’autres magazines et d’une 
grosse portion de la presse régionale. 


Les déontologues manifestèrent leur indignation. Le 
11 juin 1999, Laurent Mouchard-Joffrin trépignait sur 
Canal Plus (groupe Vivendi) contre. la critique radi- 
cale des médias : « Cette thèse selon laquelle dès lors qu'on 
est possédé par des intérêts économiques, on n'est pas libre, 
ça ne tient pas debout. Il faut me démontrer, à moi, que je 
ne suis pas indépendant ! Il faut le démontrer, et cette 
démonstration je vous assure qu'elle n’est pas facile à faire.» 
À l’époque, Mouchard dirige la rédaction de Libéra- 


chard, nouvelle leçon de choses, cette fois dans le 
pays de la «liberté de la presse ». En janvier 2000, le 
jour de la fusion AOL-TimeWarner, un journaliste 
du magazine Fortune doit interroger le patron d’AOL, 
Steve Case. À six heures du matin, le secrétariat de 
Steve appelle pour annuler l'entretien : « Notre entre- 
prise vient d'acheter votre journal. » Plus intelligent (c’est 
facile) ou moins intéressé (c’est probable) que Mou- 
chard, Ralph Nader a, comme PLPL, conclu à la 
nécessité de détruire le PPA : « Si Les questions de fond 
ne sont guère évoquées par les médias, c'est surtout parce 
que le pouvoir médiatique |...] est lui-même en pleine 
concentration au sein d'une demi-douzaine de monopoles 
privés [...]. Les décisions affectant les reportages n'appar- 
tiennent plus aux reporters, mais à des gestionnaires d'entre- 
prises ne perdant pas de vue le fait que ce sont leurs sociétés 
mères qui licencient, qui polluent, qui corrompent et qui 
accaparent*.» Il y a longtemps déjà, des syndicalistes 
révolutionnaires avertissaient : « N’achète jamais un 
journal: tu ramènerais un patron chez toi.» Les antica- 
pitalistes avaient alors d’autres objectifs que celui de 
faire du téléachat ou du spam électronique pour pro- 
mouvoir leurs petits livres narcissiques. Ils n’hési- 
taient donc pas à étriller la presse (qui ment). 

«Ça ne tient pas debout»... Le 17 mai dernier, la 
Société des rédacteurs du Figaro s’étonne de la place 
accordée par le quotidien à un concert d’enfants 


& N'ACHÈTE JAMAIS UN JOURNAL : 
TU RAMENERAIS UN PATRON CHEZ TOI. >» 





tion. Mais il n’a pas pris le temps de lire un article titré 
« La Tribune devra servir le patron », qui détaille les 
frasques de Bernard Arnault, propriétaire du groupe 
de luxe LVMH et du quotidien La Tribune: « Le récit 
régulier [dans La Tribund des malheurs boursiers de LVMH 
a provoqué l’ire du patron. Du coup, la direction du jour- 
nal a entrepris de resserrer les boulons. Les journalistes des 
services “Entreprises” et “Marché” ont eu droit à une série 
de tête-à-tête avec la direction. Il s'agissait de “clarifier la 
relation avec l'actionnaire”. Sans pincettes, [le directeur 
de la rédaction] Philippe Mudry a ainsi expliqué que LVMH 
“est ici chez lui” [...], que “nulle part, les 
relations avec l’actionnaire ne sont nor- 
males” et que “l'intérêt de l’actionnaire 
i , 

journal qu’il contrôle”. {souligné par 
PLPL]. En conséquence, Philippe Mudry 
a “revendiqué le droit d’intervenir sur 
le traitement de l'information concer- 
nant LVMH, même au détriment 
du lecteur” » (Libération, 16.5.98). 
Cinq ans plus tard, le bureau de la 
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arguant de l’impossibilité d’un tra- 
vail journalistique serein « dès lors 
que les intérêts de notre actionnaire 
sont, de près ou de loin, en cause » 
(AFP, 16.5.03). 
«Ça ne tient pas debout »… 
Quelques mois après cette décla- 
ration grotesque du pitre Mou- 


dLaga 


donné à Corbeil-Essonnes. « Le fait que le maire de Cor- 
beil-Essonnes, M. Serge Dassault, soit aussi l'acquéreur du 
groupe Socpresse, auquel appartient Le Figaro, ne peut jus- 
tifier cette publication. La Société des rédacteurs déplore que 
la direction de la rédaction n'ait pu convaincre M. Dassault 
de l’incongruité qu'il y a à publier dans Le Figaro des infor- 
mations de cette nature» (AFP, 17.5.04). Résultat de ces 
protestations ? Le fils de Serge, Olivier Dassault, dont 
la bêtise est proverbiale, publie des tribunes dans le 
quotidien de papa (3.7.04) et mobilise les colonnes 
pour annoncer sa participation à des soirées mon- 
daines (7.6.04). Le 13 novembre 2004, la rubrique 
«Distinction » du Figaro est entièrement consacrée à 
«Jacques Chirac décore Serge Dassault, Jean-François Mat- 
tei et Véronique Genest». Une seule photo : celle du chef 
de l’État et du chorégraphe de la propagande, le pre- 
mier saluant le second, « grand patron de presse qui pré- 
side aujourd'hui le groupe Socpresse». 


La Société des rédacteurs n’a pas davantage pesé dans 
la balance quand, dans Le Figaro entreprises (24.5.04), 
un dossier spécial de plusieurs pages est consacré au 
Salon de l'aviation d’affaires de Genève. Un événe- 
ment de portée cosmique traité par un article au titre 
invonlontairement cocasse : «Jets privés, ne vous en 
privez plus ». On y lisait : « L'aviation d’affaires retrouve 





1 Cité par Daniel Junqua, La Presse, le citoyen et l'argent, Paris, Gallimard, 
1999, p. 304. 


2 L'Expansion, 6.4.84. 
3 Le Canard enchainé, 6.11.96. 
4 Cité par Serge Halimi, Le Grand Bond en arrière, Paris, Fayard, p- 270. 
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quelques couleurs |] avec Dassault Aviation, leader mon- 
dial des avions haut de gamme devant Bombardier et Gulf- 
stream. |.….] Autre succès de Dassault, le cockpit informatisé 
EASY, qui équipe progressivement toute la gamme des 
constructeurs.» Précédent propriétaire du Figaro, Robert 
Hersant avait dressé ses scribes : « Mes journalistes, 
confiait-il aux candidats de la droite en 1986, sont à 
votre disposition. Pendant la campagne, demandez ce que 
vous voulez, ils le feront. Vous pourrez les appeler à n’im- 
porte quelle heure du jour ou de la nuit°.» 

Les ânes chauves de la complexité individualiste pré- 
fèrent ne rien voir de tout ça. Ils ont raison. car la 
situation est identique ailleurs. Les rapports avec les 
actionnaires ne sont pas différents au Monde. Quand 
Alain Minc essuie une condamnation pour « plagiat 
servile», la dépêche relatant l'information dans le quo- 
tidien dont Minc préside le conseil de surveillance 
atteint les dimensions d’un timbre-poste : 96 mots, 
598 signes, espaces comprises (QVM, 30.11.01). À tel 
point que PLPL doit suppléer la défaillance de son 
aimable confrère en publiant, seul dans la presse, de 
larges extraits des attendus du jugement (lire 
PLPL n°8, février 2002). La condamnation n’a pas 
empêché Minc de faire, en novembre 2004, la tour- 
née des télés et des radios pour son deuxième essai 
(raté) de l’année. Ni Jean-Pierre Elkabbach (qui radio- 
vendait Minc le 2.11.04 sur Europe 1), ni Élisabeth 
Lévy (qui le télévendait dans « Culture et dépen- 
dances », France 3, le 3.11.04), ni Thierry Ardisson 
(qui léchait le plagiaire sur France 2 le 6.11.04, deux 
semaines après le passage de Philippe Val) ne lui rap- 
pelèrent l’épisode judiciaire de son histoire d’auteur. 

€ Big Bang © publicitaire 

Alors, Mouchard, « cette thèse selon laquelle dès lors qu'on 
est possédé par des intérêts économiques, on n'est pas libre, 
ça ne tient pas debout» ? Pour répondre, il suffit presque 
de recenser les articles à la gloire de Claude Perdriel 
(actionnaire principal de l'hebdomadaire) et de Jean 
Daniel (administrateur) publiés dans Le Nouvel Obser- 
vateur sous la direction de Joffrin. Le dernier en date‘ 
est déjà enseigné dans les écoles de journalisme nord- 
coréennes. Cherchant à promouvoir un documentaire 
de France 3 consacré au Nouvel Observateur, le jour- 
naliste François Caviglioli écrit sans rire dans le sup- 
plément Télé-Obs du 18.11.04 : « Qui nous a créés et 
pourquoi ? C'est aussi fascinant que la Genèse. Au com- 
mencement étaient le vide et la dispersion. |...] La France 
s'ennuyait. Ça ne pouvait plus durer. Jean Daniel et Claude 
Perdriel se rencontrent enfin. Le Big Bang. |..] Jean Daniel 
enseigne la légèreté à ceux qui se montraient trop sérieux, 
mais aussi le sérieux à ceux qui étaient trop légers.» Bien 
placé pour un bonus salarial —-« sérieux », pas «léger » — 
François Caviglioli aurait été récompensé par Mou- 
chard. L'article 3 b de la Convention collective de la 
presse stipule que les journalistes ne doivent « en aucun 
cas porter atteinte aux intérêts de l'entreprise de presse dans 
laquelle ils travaillent.» 


Au fond, les journalistes sont parfaitement capables 
d'identifier le pouvoir du propriétaire - mais seule- 
ment lorsqu'il s'exerce chez les autres”. Le samedi 14 
mars 1998, le JT de 13 heures de TF1 présente un 
reportage consacré au Journal officiel Le sujet se ter- 
mine par la phrase suivante : « /ci point de liberté de la 
presse : les J.O. appartiennent aux services du Premier 
ministre.» Tout comme TF1 appartient à Bouygues, Le 
Nouvel Observateur à Perdriel, Le Figaro à Dassault, 
Europe 1 à Lagardère, La Tribune à Arnault, Le Point 
à Pinault, Le Monde à ses créanciers et à la BNP-Pari- 
bas. Et demain, Libération à Vincent Bolloré ? 

Autrefois, la radio-télévision, souvent publique, et les 
journaux commentaient l’économie de marché avec 
complaisance, mais comme un sujet qui leur était exté- 
rieur. Désormais, les médias ne sont plus seulement 
des relais idéologiques de la mondialisation capita- 
liste : ils en sont des acteurs de premier plan. Les cinq 
principaux groupes de communication du monde 
(TimeWarner, Vivendi, Newscorp (Murdoch), Dis- 
ney, Viacom) avaient en 2003 un chiffre d’affaires 


compris entre 26 et 40 milliards de dollars. Le chiffre 
d’affaires du sixième, Lagardère, est de 14,7 milliards®, 
supérieur au PIB de la Côte d’Ivoire (13,7 milliards 
de dollars en 2003). 

Pour ce genre de groupe, il ne s’agit pas principalement 
de couvrir les méfaits de leurs propriétaires, ni d’ailleurs 
d’en chanter les mérites — un luxe que seuls les plus sots 
se réservent. Le PPA n’a qu’une exigence : que les jour- 
nalistes vendent comme ils parlent afin de promouvoir 
les intérêts d’un capitalisme à qui la presse sert d’ap- 
pareil de légitimation et de caisse de résonance. Les 
dirigeants de la presse à euros assimilent de plus en plus 
leurs supports à des «marques», et leur information à 
un moyen de commercialiser «du temps de cerveau 
disponible » aux annonceurs. Quand Le Monde lance Le 
Monde2 et consacre à ce lancement (calamiteux) 3 mil- 
lions d’euros de publicité, le responsable de l’hebdo- 
madaire résume ainsi son objectif: « conquérir de nouveaux 
marchés publicitaires. Le Monde? souhaite conquérir à terme 





trois mille pages supplémentaires» de publicité car « Le déve- 
loppement de la marque est primordial’ ». Même stratégie 
au Nouvel Observateur. Pendant que PLPL comptabilise 
en gloussant de bonheur les pages de publicité qui 
aggravent l’embonpoint de cet hebdo de golfeurs, la 
chargée de «la commercialisation du supplément Télé- 
CinéObs » prévient Stratégies (l'hebdo des annonceurs) : 
« Nous souhaitons passer de 70 pages de publicité par an actuel- 
lement à 400 en 2005 et 500 pages en 2006 *.» Le nombre 
de pages publicitaires sera donc multiplié par sept! Avant 
de lâcher la rampe, Claude Perdriel et Jean Daniel ont 
décidé de transformer leur petit bac à euros en Niagara 
d’argent. Ainsi Mouchard gagnera-t-il encore plus, ce 
qui ne lui déplaït pas à en juger par le nombre d’émis- 
sions rémunérées qu’il ajoute à son gros salaire du Mou- 
vel Observateur (deux sur France Inter, une sur la chaîne 
Histoire, etc.). Cette aisance et son omniprésence média- 
tique — Marianne (29.3.04), LCI (19.11.04), les plateaux 
de Giesbert (17.11.04), France Culture (6.11.04), et ce ne 
sont que des exemples... — lui garantissent le soutien 
des médias quand paraissent ses romans de gare. Enfin, 
pas toujours ‘, hé! hé! 


Dans l'estomac du PPA 


Aux États-Unis, un des stratèges de la droite améri- 
caine, Irving Kristol, a conseillé aux industriels de 
l'automobile (mais la règle s'applique tout autant aux 
autres) de ne pas financer via la pub des médias qui 
critiqueraient le capitalisme : « Pourquoi donner du pou- 
voir à vos adversaires ?, explique-t-il. Pourquoi offrir des 
perles aux cochons ?» (Harper's, septembre 2004). L'aver- 
tissement a été entendu dans les locaux du quotidien 
communiste La Marseillaise, où une note de service 
exigeait en mai 2004 que « tous Les articles qui concer- 
nent de près ou de loin un annonceur du journal doivent être 
avalisés par la direction du journal impérativement avant 
insertion"? ». Comme aime à le répéter ce pauvre Jof- 
frin, « la liberté de la presse est née du marché" »… 


LE YALTA DES MÉDIAS : 


La force des idées du capitalisme (qui tue) a été ampli- 
fiée par les structures industrielles qui ont conduit, parce 
que l’État est intervenu en ce sens, à offrir aux grandes 
entreprises privées un pouvoir croissant sur l’infor- 
mation (qui ment). Et sur la culture. Qu'on se sou- 
vienne, par exemple, de la privatisation de TF1 en 
1987, justifiée par le prétexte bouffon du «mieux-disant 
culturel». Aucun parti de gauche (qui capitule) ne pro- 
pose de revenir sur ce bradage, Aucun ne remet non 
plus en cause le rachat par Hachette du pôle édition 
du groupe Vivendi. Il faut admettre qu’en matière de 
couverture politique Hachette avait bien fait les choses : 
deux anciennes ministres, la RPR Anne-Marie Cou- 
derc et la «socialiste » Frédérique Bredin, ont été recru- 
tées par le groupe Hachette. Tout comme deux anciens 
ministres, l’un de droite (Michel Roussin), l’autre «de 
gauche » (Jean Glavany) ont rejoint le groupe Bolloré. 
Tout comme l’ancien ministre «socialiste » Hubert 
Védrine a atterri à LVMH, propriétaire de La Tribune. 


Le 
pouvoir 
et le 
contre- 
pouvoir : 
Jacques 
Chirac 
décore 
Serge 
Dassault. 


Le Parti de la presse et de l’argent règne désormais sans 
effort : Mouchard ment sans contrainte, Ramina publie 
Le Monde Argent sans scrupule, Libération vote oui à la 
Constitution giscardienne sans ordre. Comme l’a expli- 
qué le sociologue sardon Alain Accardo: « /1 n'est pas 
nécessaire que les horloges conspirent pour donner pratique- 
ment la même heure en même temps. Il suffit qu'au départ 
elles aient été mises à l'heure et dotées du même type de mou- 
vement, de sorte qu'en suivant son propre mouvement chacune 
d'elles s'accordera grosso modo avec toutes les autres.» Le 
PPA vogue ainsi de concentration en rachats sans que 
les intellectuels médiacrates y trouvent à redire ". 





5 Élizabeth Coquart et Philippe Huet, Le Monde selon Hersani, Paris, 
Ramsay, 1997 


6 Pour la série précédente d'articles célébrant le génie de Jean Daniel 
dans Le Nouvel Observateur, lire PLPL n° 21, octobre 2004, p. 9. 

7 Lire à ce sujet le dossier délicieux « La critique des médias», PLPL 
n°20, juin-août 2004. 


8 Le Figaro économie, 27.4.04. 
9 Le Nouvel Économiste, 30.1.04. 
10 Stratégies, 11.11.04. 


11 Télérama a par exemple conclu : « Laurent Joffrin se voudrait aussi 
écrivain. Son second roman, polar guimauve sur fond de nostalgie soixante- 
huitarde, confirme malheureusement l'impression laissée par le premier. Sur 
Le front littéraire c'est plutôt Waterloo» (6.10.04.) Un superbe article de 
Sébastien Lapaque dans Le Figaro littéraire (bravo Sébastien !) a éga- 
lement exécuté « le malheureux Joffrin» : « Par quoi commencer ? Par l'in- 
digence du fond, ou par celle de la forme ? Les dialogues, cousus de “putain”, 
“connerie” et “salaud”, sont accablants de niaiserie. |.…] Les anciens gauchistes 
passés de la Cause du Peuple au Financial Times, se reconnaissent à ce 
contentement de soi. M. Joffrin, qui les fait parler comme ceux qu'il fréquente 
au Nouvel Observateur et ailleurs, ne mesure pas à quel point ils sont 
ridicules. |...] Mais, pour nous raconter une telle histoire, il eût fallu à Lau- 
rent Joffrin un peu d'imagination. Celle d'un romancier... » (28.10.04). De 
profundis, Mouchard ! 


12 Cité par CQFD, juin 2004. 
13 Cité par Correspondance de la presse, 10.11.04. 


14 Alain Accardo, « Un journalisme de classes moyennes », in Médias 
et censure, figures de l'orthodoxie, Université de Liège, 2004, pp. 46-47. 


15 Voir «Les rapports entre journalistes et intellectuels : cul et che- 
mise ? » (8.11.04) sur Acrimed.org. 
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À l’aube du nouveau millénaire, les pharaons de la 
presse et de l’argent ne se soucient plus d’accoutrer 
leur rapacité d’un costume « pluraliste » et « citoyen ». 
Ils règnent. En octobre 2003, Conrad Black, alors pré- 
sident de Hollinger International, un des plus grands 
groupes de presse mondiaux, prévient : « Les éditeurs 
[c’est-à-dire les actionnaires] font une grave erreur s'ils 
se contentent de laisser le contenu de leurs journaux aux 
mains de leurs rédacteurs en chef.» Puis il somme les pays 
européens de mettre fin à leurs critiques « perverses et 
propagandistes » de la politique américaine". En France, 
Lagardère et Dassault, déjà maîtres d’un quasi-duo- 
pole sur la presse magazine et l’édition, échafaudent 
des plans. « 7 faut que nous arrivions à une entente et même 
une coopération étroite avec Dassault», prévient Arnaud 
(Les Échos, 13.6.03). De son côté, Ramina, ne se sen- 
tant plus de joie, ouvre un large bec et laisse tomber 
dans les banques de données (obèses) de PLPL: « Nous 
devons souscrire d'autant plus naturellement à l’économie 
de marché que nous jouons chaque jour notre vie"’.» Et 
cependant que Patrick Le Lay disserte sur le com- 
merce des cerveaux humains, Bouygues et la Soc- 
presse étudient l’hypothèse — pour le moment écartée - 
d’un rapprochement capitalistique. 

Et puis soudain... Soudain, les petits commerçants 
français de la désinformation prennent conscience 
qu’ils seront dévorés par leurs grossistes. Infatigables 
laudateurs de la «liberté de la presse » en régime capi- 
taliste, les cheffaillons du Nouvel Observateur, de Libé- 
ration, de Télérama ou du QVM découvrent le paradoxe 
de la mécanique pépéique : ils en sont le lubrifiant ; 
ils en seront les proies. Humiliés, les fondés de pou- 
voir du PPA s’emploient donc à dénoncer les mono- 
poles pour sauver la face et, simultanément, à séduire 
les investisseurs pour sauver du naufrage leurs rafiots 
en perdition. Mais comment faire ? 


Crassus ", le premier, eut une idée. Au moment pré- 
cis où il entamait de discrètes tractations pour 
convaincre le requin boursier Vincent Bolloré de 
racheter un morceau de Libération, Serge July lancait 
ce vibrant appel à l'indépendance : « L'information n'est 
pas une industrie banale. Il s’agit de la démocratie |.…]. 1 
ne suffit pas de crier : “Vive la concurrence !”, encore faut-il 
qu'elle puisse exister, et qu’un géant ne l’asphyxie pas en 
imposant sa loi. |.…] Une logique démocratique de base consis- 
terait à interdire à tous ceux qui vivent des contrats passés 
avec la puissance publique de pouvoir accéder à une telle 
ambition. |] Face à la défaillance de nos législateurs, encore 
heureux que l’Europe existe. |.…] L'avis de Bruxelles [sur 
l’éventuel rapprochement Bouygues-Dassault] sera capi- 
tal pour la liberté de la presse, même si en dernière instance 
elle dépendra des appétits des lecteurs, des internautes, des 
téléspectateurs, des équipes des médias, des entrepreneurs, 
pour la liberté» (Libération, 9.7.04). Pour une fois, la prose 
plâtreuse de Crassus était limpide : suppliant Bruxelles 
d’écarter les pachydermes qui menacent de l’écraser, 
Serge July quémande des euros à «l’entrepreneur » 
Bolloré pour sauver son journal. 


Dans son bureau de la place de la Bourse, Mouchard 
se tourmente. Il sait bien sûr que son hebdo gavé de 
publicité ne peut nourrir d’autre ambition que celle 
de vendre des cardigans en mohair à des notaires jos- 
piniens. Mais cette fois, il lui faut feindre d’être de 
gauche. Il réfléchit : un appel pour la légalisation du 
cannabis ? une pétition favorable à l’homoparenta- 
lité ? un manifeste contre la vente d’objets nazis sur 
Internet ? un concert contre Marine Le Pen ? un texte 
d’artistes opposés à Rumsfeld ? une proclamation de 
soutien à la couche d’ozone ? Tout cela, se dit-il, ne 
coûterait pas un euro et permettrait au « Gala pour 
riches» de continuer à mimer avec Les Inrockuptibles 
une «contestation » quinqua, cultureuse et cossue. Il 
le fera donc. Toutefois, il doit trouver mieux. 

Le 30 septembre 2004, la barbiche grisâtre et mitée de 
Laurent Mouchard semblait avoir pris un coup de 
jeune.Triomphant, il relit son appel « pour des états géné- 
raux du journalisme». Ce texte, publié sur le site du Nou- 





vel Observateur, paraît aussi insolite qu’un manifeste 
rédigé par le cheval de Caligula pour protester contre 
les atteintes aux droits de l’homme *. Mouchard jurait 
en juin 1999 qu * il ne sert à rien de rêver du Grand Soir, 
d’une loi qui interdirait aux groupes industriels de posséder 
des journaux et des chaînes de télévision» ; il propose désor- 
mais « d'organiser le sursaut» contre la « mise sous tutelle 
des médias au nom d'intérêts étrangers à l'information». 
Mouchard se vantait en 1993 d’avoir forgé « Les instru- 
ments de la victoire du capitalisme dans la gauche»? ; il se 
grime à présent en Louise Michel : « Les actionnaires 
interviennent chaque jour davantage dans le travail quotidien 
des journalistes pour altérer le traitement de l'information.» 
Toutefois, dès les lignes suivantes, Mouchard se rap- 
pelle que son magazine est un sac à pub ? et que lui, 
Mouchard, n’est en définitive que le paltoquet barbi- 
chu de Perdriel et de Daniel: « Certes, concède-t-il alors, 
les journalistes ne peuvent s'enfermer dans une tour d'ivoire 
et ignorer les contraintes commerciales ou économiques qui 
permettent d'assurer l'équilibre financier -— et donc l’indé- 
pendance — des titres où ils travaillent ; de même ils ne seraient 
pas fondés à définir seuls l'orientation politique de leur titre 
en s'affranchissant de toute concertation avec les actionnaires.» 
Allons, le thuriféraire de Napoléon # ne prendra donc 
jamais d’assaut le pont d’Arcole. Tout juste réquisi- 
tionnera-t-il, carte American Express au poing, une 
table proche du chariot à desserts à la Closerie des Lilas 
(une luxueuse brasserie parisienne). D’ailleurs, son 
repas achevé, Mouchard redeviendra tout à fait rai- 
sonnable : « On n'y peut pas grand-chose sur le plan des struc- 
tures économiques. |.…] Il est logique que le propriétaire fixe 
une orientation» (France culture, 2.10.04). Le 14 
novembre 2004, Jean-Pierre Raffarin reprendra à la 
fois l’« analyse » de Mouchard et une partie de ses pos- 
tures. Lui qui avait salué la fusion Lagardère-Éditis et 
encouragé Serge Dassault à s’offrir le groupe Hersant 
dénonce à son tour « les concentrations excessives dans les 
médias» qui « menacent le pluralisme» de la presse. Patrick 
Le Lay aurait beaucoup ri. 


Le caractère rocambolesque d’un appel à la Résis- 
tance lancé par un Savonarole à la barbe mitée ne 
tarde pas à éclater. Quelques semaines après que 
Mouchard a endossé le costume de Jean (Moulin), 
Jean (Daniel) recourt au service d'abonnements du 
Nouvel Observateur pour assurer la promotion de son 
dernier livre dont, hélas, personne ne veut - vraiment 
personne ! - malgré les dizaines d’articles de copinage 
parus dans Le Nouvel Observateur et dans le QVM. 
Attendrissant même PLPL (c’est dire !), le vieux Jean 
Daniel démarche alors les abonnés de son hebdo- 
madaire * et offre de leur dédicacer chaque exem- 
plaire acquis à un prix bradé, frais de port offerts. 

Le moment est décisif. Que va faire Mouchard ? S’in- 
digner que la « charte définissant les droits et les devoirs 
des journalistes et des actionnaires» du Nouvel Observateur 
soit foulée aux pieds par la vanité du patron ? Pro- 
tester que le service d’abonnements du journal n’a 
pas vocation à écouler les invendus de Jean Daniel ? 
Non, Napoléon tombe aussitôt de cheval. Et il sanc- 


tionne… l’auteur de la révélation sur la vente forcée 
du livre de Daniel #. Voilà une leçon de plus : Qui 
possède commande et l’argent sera toujours plus fort 
que le savon à barbe. 


Face à la concentration pépéique, la « critique » para- 
tonnerre se subdivise en trois antennes. Ramina- 
Colombani prône l’autorégulation du marché et 
assimile la critique radicale des médias au retour du 
Goulag : « /mpossible de réguler, contrôler ou discipliner la 
presse du dehors sans remettre en cause ce qui fonde le prin- 
cipe même de la liberté d'expression. |.…..] Chaque rédaction 
doit défendre elle-même l'éthique de son métier, la garantir, 
la réguler.» Selon les saisons, l'indépendance façon 
Ramina consiste soit à introduire Le Monde en Bourse, 
soit à le vendre à ses amis patrons. De son côté, la 
rédaction du Nouvel Observateur concède tout à la 
vanité de son patron mais prétend que « Les rédactions 
ont une vie propre, une autonomie liée à leur culture, à leur 
histoire, et les propriétaires sont les premiers à s'en rendre 
compte» (Le Nouvel Observateur, 30.10.03). La question 
de l'indépendance se réglerait alors avec des chartes 
éthiques, de la publicité et des «mobilisations 
citoyennes ». Enfin, Serge July supplie la Commission 
européenne de faire respecter le principe de la libre 
concurrence et il demande à Vincent Bolloré de per- 
fuser son journal avec du sirop d’euros. Les multina- 
tionales de la communication défaillent de terreur... 
Le 22 mai 1973, le premier éditorial de Libération pro- 
clamait : « Notre pauvreté est la mesure de notre indépen- 
dance.» Le 18 juin 1996 sur France 3, Serge July avait 
enfin pris «la mesure » de son tour de taille : « L'indé- 
pendance c'est très simple : il faut gagner de l'argent.» 


16 Newsletter de l'Association mondiale des journaux, n°24, 11.03. 
17 Acteurs de l’économie, Lyon, n°39, février 2003. 

18 Sobriquet affectueux donné à Serge July par ses salariés. Suppôt 
des puissants, intrigant avide de gloire et de butins, Crassus fut l’un 
des généraux romains les plus abjects : massacreur des esclaves révol- 
tés, il fit supplicier 6000 partisans du Sardon Spartacus. 

19 Laurent Joffrin a qualifié Le Nouvel Observateur de « Gala pour riches» 
lors d’une conférence au Centre de formation des journalistes. Cité 
par François Ruffn, Les Petits Soldats du journalisme, Les Arènes, 2003. 
20 L'empereur romain Caligula (37-41), qui envisagea de confier sa suc- 
cession à son cheval, s’offrait à l’adoration de ses proches comme le 
«Nouveau Soleil » et terrorisait les citoyens par sa folie sanguinaire. Il 
mena, selon le Robert, « une politique de libéralisme» assez proche de celle 
que défend le centurion Mouchardus. Caligula est mort assassiné. 

21 France 2, 2.6.93. 

22 Comment Mouchard peut-il s’offusquer dans son « appel » des 
déclarations de Le Lay sur le « temps de cerveau disponible» alors qu’un 
numéro du Mouvel Observateur comporte proportionnellement beau- 
coup plus de publicité qu’une journée de programme de TF1 (six 
minutes par heure en moyenne). 

23 Mouchard a rédigé un ouvrage sur les guerres de Napoléon, auquel 
il s’identifie comme Serge Lama dans les années 1980. 

24 Dont, rappelons-le, la plupart ne le reçoivent que pour bénéficier 
des offres à prix sacrifié de radio-réveil et de lecteur de DVD. 

25 Les détails de cette savoureuse affaire sont relatés sur le site de 
notre rutilante vitrine universitaire : «Les abonnés de L’Obs, chasse gar- 
dée de Jean Daniel», Acrimed, 5.11.04. 

26 Supplément au Monde du 5.12.03 : « Un tour du monde en 80 jour- 
naux ». 
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À Toulouse, 
aucun de nos 
confrères 
En Savoie, on « E. ne s'interroge 
s'interroge toujours Bb si : aujourd'hui sur 
sur les raisons } 4 les raisons de la 
de l'effondrement # ; ÿ chute de 20 m qui 
d'une grue dans k; 4 a provoqué la 
une cour d'école. ; ë F mort d'un ouvrier 
me | : intérimaire sur 
le chantier 
où il travaillait. 
Aucune enquête 
journalistique 
n'a été ouverte. 


Une fillette de 8 ans a été tuée. 
Une enquête a été ouverte. 


« Il est clair que chaque 
machine a comme 
toujours un certain 
nombre de prescriptions 
et qu'on ne peut pas 

le savoir. Il faut qu'on 
fasse tout un tas de 
recherches pour savoir 
exactement les 
conditions dans 
lesquelles ce matériel 

a été utilisé. » 


« Il est clair que 
chaque chantier 

a en principe un 
certain nombre de 
prescriptions. Mais 
à partir du moment 
où vous, 
journalistes, vous 
vous en foutez, 
nous, on ne veut 
pas le savoir. Il 


, L faudrait qu'on fasse 
MARIE-GABRIELLE PHILIPPE DEVAIS tout un tas de 
J3-PRACTET D'ALDENRT VILLE (8 KT: 


)9-PRACFET D'ALDERTY 


CXTETT 4) 2 
. ? recherches pour 
LL | savoir exactement 
Le 3 1 les conditions dans 
En - lesquelles cet 
AT PAL DNA AA VA D “&/ ouvrier est mort, 


mais on n'a pas 
que ça à faire. » 


Tous les 
ouvriers 

du chantier 
étaient encore 
très choqués 
ce matin. 
mais vous ne 
les verrez pas, 
parce qu'on 
n'y était pas, 
hit hi! hi! 





La grue d'une quinzaine 
de mètres de hauteur avait 
été installée au printemps 
dernier. Il y a environ 


un mois, les instituteurs ; pe : 
s'étaient inquiétés , Le chantier avait été installé il y a 


de la voir survoler l'école. deux ans, sans qu'aucun journaliste 
s ne s'intéresse un seul instant 
aux conditions de travail qui y 
régnaient. Pourtant, quelques mois 
plus tôt, à la suite de la mort de l’un 
d'entre eux, des ouvriers s'étaient 
déjà inquiétés de la sécurité. 





À leur manière, ils sont venus dire 
au revoir à leur camarade 

de classe. À leur manière 

ils cherchent à effacer cette vision 
de douleur de leur mémoire. Au 
fil de la journée, la petite école 
primaire est devenue un lieu de 
recueillement en souvenir de Léa. 


De telles grues sont normalement 
soumises à un contrôle tous les six mois 
et à des recommandations de sécurité 
comme l'interdiction de survol de 
certains sites environnants, par exemple. 


Les suites de l'enquête devront 
déterminer si en l'espèce cette 
réglementation était bien appliquée. 


Ce matin, une équipe composée d'un médecin scolaire, 
d'une infirmière et d'une psychologue est venue proposer 
une aide à ceux qui le souhaitent, parents ou enfants. ce 


ce 
Hier, le propriétaire de la 
maison en rénovation qui 
conduisait le chantier ainsi 
que son fils ont été mis en 
examen pour homicide 
involontaire. 


L'enquête se poursuit pour tenter de comprendre les 
raisons de l'accident. Il n'y avait pas de vent lorsqu'il 
s'est produit. Erreur d'utilisation ? défaut de 
montage ? de conception ? Toutes les hypothèses 
sont envisagées. 


Vous ne saurez jamais si les 
collègues de Michel sont venus 
lui dire au revoir à leur 
manière. Car sur TF1, à notre 
manière, nous nous efforçons 
d'effacer les images qui 
dévalorisent le secteur du BTP. 
Au fil de la journée, les salles 
de rédaction étaient surtout 
occupées à scruter 

le cours de l'action Bouygues. 


. 


De tels chantiers devraient normalement 
être soumis à un contrôle tous les six mois 
et à des recommandations de sécurité LT 
comme l'interdiction d'exploiter et de tuer FE 
la main-d'œuvre intérimaire, par exemple. 


Mais ce genre de carcan 
réglementaire à la soviétique 
paralyse l'initiative 
individuelle des entrepreneurs 
héroïques qui font vivre 

ce pays d'assistés. 


Il n'y avait personne, ce matin, pour proposer 
une aide aux ouvriers qui l’auraient souhaité. @ @ @ 


Hier, le propriétaire de l'agence 
d'intérim et le patron de 
l'entreprise de BTP qui conduisait 
le chantier n'ont pas été mis en 
examen pour homicide volontaire ; 
ils continuent à plastronner. 


Ne comptez pas sur nous pour tenter de comprendre les 
raisons de l'accident. D'ailleurs, il n‘y a pas eu d'accident 
et chacun sait que les ouvriers n'existent plus. 
Maintenant, répétez après moi : « Les journalistes vous 
informent au péril de leur vie. La démocratie, c'est la 
liberté de la presse. » 








DL IL N'y A PAS D'ALTERNATIVES ECONOMIQUES 


Une rumeur circule 


au sein de la rédaction d : 
le capitalisme serait parfois eXCessir. 





u départ, un coulis de bonnes intentions : 

fondé en 1980 par l’économiste Denis Clerc, 

Alternatives économiques devait poser sur l’éco- 
nomie un regard critique. Financièrement indépendant 
(à l’heure où nous mettons sous presse), pédagogique, 
documenté, le mensuel diffusé à quelque 100000 exem- 
plaires s’est attiré la sympathie d’étudiants et d’ensei- 
gnants. Tandis que ses concurrents (Capital, Valeurs 
actuelles, Le Nouvel Économiste.) flottent dans l’éther made- 
liniste, Alternatives économiques, pourvu d’une atmo- 
sphère catho de gauche, gravite autour de l’astre 
strauss-kahnien. Son rédacteur en chef, Philippe 
Frémeaux, compte au nombre des membres fonda- 
teurs d’Attac. Le magazine traîne une image vague- 
ment « de gauche » qui colle aux semelles du magazine 
comme un sparadrap. La direction s’en agace et crie 
à l'injustice. Car l’alteréconomie, c’est d’abord le juste 
milieu. Vingt-quatre années de recherches éditoriales 
ont accouché de la ligne « mi-chèvre, mi-chou » : la 
chèvre capitaliste broute le chou des salariés, c’est 
immoral mais on n’y peut rien ; il faut donc convertir 
la chèvre au broutage éthique et citoyen. 
Sous couvert de didactisme, la rédaction d’ Alternatives 
économiques sifflote depuis un quart de siècle le refrain 
thatchérien « i/ n’y a pas d’alternative », mais arrangé 
façon gauche plurielle, c’est-à-dire désolé d’avance : 
« le malheur, expliquait Denis Clerc en 1988, est qu'au- 
cune solution alternative globale n'existe réellement» 
(Alternatives économiques | AE], juin 1988). Fort de cette 
conviction, le journal n’a jamais raté un virage libéral. 


€ Un vrai bonheur » 


En 1991, Philippe Frémeaux encourage Michel Rocard 
à ne pas « retomber dans les errements de 1981-1982 » (AE, 
mars 1991). Le rédacteur en chef d’Alternatives écono- 
miques vibre pour cette « deuxième gauche » qui gou- 
verne à droite : « Comment réduire les inégalités tout en 
respectant les contraintes macro-économiques ?|...] Un beau 
sujet de réflexion pour un homme qui a fait le pari d’incar- 
ner la rigueur économique tout en restant fidèle à la gauche» 
(AE, novembre 1988). La dislocation du bloc sovié- 
tique et l'expansion d’un capitalisme intégral débri- 
dent l’imagination de Frémeaux. « Le renouveau de la 
démocratie à l’Est est un vrai bonheur, écrit-il. Liberté de 
parole, d'aller et venir, liberté de la presse et bientôt liberté 
du suffrage.» Privatisations mafeuses, effondrement de 
l'espérance de vie, chômage de masse... ces menus 
inconvénients du «bonheur » libéral ne doivent pas 
inquiéter les populations d'Europe centrale puisque, 
selon Frémeaux, « Le capitalisme produit et reproduit par 
essence de l'inégalité et de la division. Il leur faudra s'y habi- 
tuer» (AE, mars 1990). Les Européens, eux, devront 
non seulement s’habituer à la rigueur, au franc fort et 
au chômage mais aussi plébisciter les architectes de 
leurs maux. Le référendum de Maastricht approche, 
et Frémeaux trépigne. Son hululement en faveur du 
«oui» ressemble à s’y méprendre aux caquètements 
émis en 2004 par Bernard Guetta et Alain Duhamel 
pour soutenir la Constitution giscardienne. D’abord, 
avance Frémeaux, « les critiques qui s'élèvent aujourd'hui 
contre “Maastricht” émanent majoritairement de forces poli- 
tiques qui, de tout temps, se sont opposées à la construction 
européenne ». Or « quand on ne partage pas cette nostalgie, 
ni ne cultive ce fantasme, on ne peut être que pour l'Europe». 
Ensuite, il faut entériner le traité libéral car il aurait pu 
être encore plus libéral : « L'Europe qui se construit aujour- 
d’hui ne va pas dans le sens qu'on pourrait souhaiter, tant 
s’en faut. Elle n'est pas non plus une construction purement 
libérale.» Enfin, voter «oui» à Maastricht sera le 
meilleur moyen de contrer les effets de Maastricht. 
« Résumons : ce n’est plus l'heure de discuter si on est pour ou 
contre la construction européenne. Il est par contre permis 
de chercher à en modifier le sens.» 

Douze ans et trois traités européens plus tard, la 
même chouette ressert les mêmes arguments. « Doit- 


depuis vingt-cinq ans | 
‘Alternatives Économiques : 


on conclure que l’Union issue de cette 
Constitution serait structurellement 
néolibérale, comme certains l'affir- 
ment ? La réponse doit être moins 
catégorique : le texte est suffisamment 
nuancé pour laisser la place à l’in- 
terprétation. Et le renforcement des 
institutions va plutôt dans le sens d’une Europe plus effica- 
ce» (AE, juillet-août 2004). La pédagogie de la sou- 
mission se résume en une phrase : s’enfoncer toujours 
pour rebondir un jour. L'euro ? Pour le rédacteur en 
chef adjoint Guillaume Duval, c’est d’abord « un for- 
midable vecteur d'intégration politique permettant de com- 
mencer à sortir enfin de la logique de l’Europe marché, et 
un outil de contestation de la domination américaine» (AE, 
mai 2002). Bien vu! 


Jospinolatrie 


Michel Rocard ayant troqué son costume de Premier 
ministre contre celui de capital-risqueur en Afrique?, 
Alternatives économiques se cherche un nouveau papa. 
Ce sera la « gauche plurielle ». Guillaume Duval danse 
autour du totem de Dominique Strauss-Kahn et pous- 
se des cris stridents destinés à éloigner les esprits malins 
de l'extrême gauche. Dans les locaux du mensuel, les 
brochures de la fondation Saint-Simon sont tellement 
révérées qu’on les conserve pieusement sous clé. 
Quand DSK étale son mépris des classes populaires 
dans un livre (lire PLPL n° 8, février 2002), Duval 
applaudit l’ex-ministre « qui fait, dans La Flamme et 





la cendre, une nouvelle fois la preuve de son talent. Il réus- 
sit à incarner de façon convaincante une gauche qui a enter- 
ré définitivement le rêve de la rupture avec le capitalisme et 
accepte de se coltiner au monde tel qu'il est» (AE, 
mars 2002). Soucieux de convertir ses lecteurs à la 
«pensée DSK », Alternatives économiques se lance à par- 
tir de 1999 dans la promotion inconditionnelle du blai- 
risme et de ses théoriciens. Principal inspirateur du 
New Labour britannique, Anthony Giddens est perçu 
en France comme une canaille droitière emballée dans 
une toge universitaire. Le mensuel alternatif tentera 
donc d’injecter de la pensée Giddens dans les cerveaux 
étudiants. « Sa démarche intellectuelle est loin de se situer 
dans une perspective libérale d'acceptation docile des lois du 
marché», plaide Olivier Guez en introduisant un entre- 
tien avec son héros (AE, décembre 1999). Les repar- 
ties de Giddens sont savoureuses : 

— Quel est le programme économique de la troisième voie ? 
—La flexibilité accrue du marché du travail, la réforme des 
systèmes de protection sociale, l'encouragement à l'activité plu- 
tôt qu'un simple programme de redistribution sont les prio- 
rités. |..] Les administrations doivent être plus flexibles et 


avoir la possibilité de licencier les travailleurs incompétents. 
Cependant, des nuages s’amoncellent qui menacent 
ce paradis en gésine. « L’extrême gauche», par exemple, 
qui n’a « rien compris à l’Europe et au rôle qu’elle pourrait 
jouer pour maîtriser la mondialisation» (AE, mai 2002). 
Le soutien d’ Alternatives économiques au gouvernement 
de Lionel Jospin aura été indéfectible. Saluant cinq 
années de privatisations, l’homologation de la conven- 
tion UNEDIC qui institue le PARE ou la création 
d’une épargne salariale, Frémeaux analyse : « on ne peut 
dire sérieusement qu'il y a eu une réelle dérive libérale» (AE, 
décembre 2001). Le 21 avril 2002, il s'effondre - c’est 
pitié — et fustige les coupables qui « ont contribué à nour- 
rir l'abstention ou égaré les électeurs sur de fausses alterna- 
tives» (AE, mai 2002). Car il n’y avait pas d’alternative. 
Guillaume Duval rappelle que « la voie suivie |...] était 
la seule à offrir des perspectives d'avenir, si l’on voulait par- 
venir à maîtriser les contraintes de la mondialisation» (idem). 
Sous le choc lui aussi, Denis Clerc rédige une ode à 
la gloire de son candidat défait. « Lionel Jospin a eu l’in- 
telligence de proposer un compromis acceptable entre l’éco- 
nomique et le social, [...] sa politique économique a été 
remarquable — la meilleure depuis trente ans. |..] J'estime 
qu’il restera comme l’un de nos meilleurs dirigeants de l’his- 
toire économique et sociale de la cinquième République. Son 
échec politique me paraît dramatique, car |.…] fleuriront les 
discours de refus velléitaire — interdiction des licenciements 
ou refus de la mondialisation» (idem). Interdire les licen- 
ciements, quelle horreur. 


Tous patrons! 


Duval, Frémeaux et Clerc grommellent lorsqu'ils son- 
gent à leur lectorat d’étudiants boutonneux. Ils rêvent 
de propulser Alternatives économiques dans la cour des 
grands, celle de « la presse magazine économique grand 
public (Capital, Challenges) [...] à ceci près qu'il consi- 
dère ses lecteurs comme des citoyens et non comme des consom- 
mateurs ou des épargnants’ ». Quand la presse orthodoxe 
célèbre la consommation, les placements financiers 
et le patronat, Alternatives économiques chante « la 
consommation citoyenne», les « placements éthiques» et 
le patronat alternatif à la sauce Nicole Notat*. 
« Comment entreprendre, et ce faisant réussir, sans pour 
autant se focaliser uniquement sur le profit ?» s’interro- 
gent Naïri Nahapétian et Guillaume Duval. Le sort 
réservé aux classes populaires n’émeut pas trop une 
rédaction occupée à capter les euros des lecteurs cul- 
tivés. Depuis 1993, le mensuel a consacré 15 articles 
aux accidents du travail, c’est-à-dire moins qu’au 
déboisement (16) ou à la propriété intellectuelle (17). 
En 1938, Léon Trotski raillait la propension des chai- 
sières jospiniennes à « sécréter de la morale en quanti- 
té double, de même que les gens transpirent quand ils ont 
peur. |...] Des échantillons de perfection éthique sont dis- 
tribués gratuitement dans toutes les rédactions intéressées* ». 
En 2004, Alternatives Économiques sue à grosses gouttes 
et Philippe Frémeaux aguiche les publicitaires : 
« Contrairement aux apparences, on n’est pas du tout anti- 
pub. Les lecteurs ont un rapport de confiance très fort avec 
notre titre’.» 

Il n’a pas écrit «avec notre marque ». Ce sera pour 
le prochain anniversaire. 





1 Philippe Frémeaux, « Maastricht, une étape de l’Europe », Alternatives 
économiques, juin 1992, p. 3. 

2 Michel Rocard est PDG d’Afrique Initiative, entreprise de capi- 
talrisque en Afrique ayant pour actionnaires Bolloré, Total, Vivendi, 
Michelin, Renault, Accor, Veolia, Danone, Areva, etc. (voir le site 
afrique-initiatives.com). Selon sa déclaration d'intérêts financiers 
au Parlement européen, il est aussi «membre du Conseil consul- 
tatif International Terra Firma Capital Partners, fonds de placement 
britannique ». 

3 Philippe Frémeaux, « Comment les différents médias traitent de l’in- 
formation économique et sociale ? » dans Christine Laval, Régine Tassi, 
L'économie est l'affaire de tous. Quelle formation des citoyens ?, Paris-Metz, 
éditions Nouveaux regards et Syllepse, 2004, p. 51-55. 

4 Guides pratiques d’Alternatives économiques : « Consommateur et 
citoyen », hors-série pratique n° 10, mars 2003 ; « Entreprendre autre- 
ment », hors-série pratique n° 14, mars 2004 ; « Les placements 
éthiques », hors-série pratique n° 15, septembre 2004. 

5 Selon l’index électronique d’Alternatives économiques. 

6 Léon Trotski, Leur morale et la nôtre, Paris, J.-J. Pauvert, 1966, p. 17-18. 
7 Philippe Frémeaux, cité par CB News, 19 juillet 2004. 
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+ nouveau bidule consultatif lancé par Raffarin pour 


l'aider à détruire la protection sociale, Luc Ferry a fait appel au 
paléontologue Yves Coppens, aux historiens Emmanuel Le Roy 
Ladurie et Michel Winock, au philosophe Alain Etchegoyen et au 
romancier Jean-Christophe Rufin. « J'ai choisi des intellectuels, des 
chercheurs de haut niveau, a expliqué Luc Ferry, car c'est ce qui manque 
trop souvent aux politiques pour les aider à prendre de bonnes décisions» 
(Le Nouvel Observateur, 7.10.04). Les rapports, qui ressembleront 
beaucoup à un copié-collé des éditos du QVM et des «études» du 
Medef, seront rétribués 4 500 euros pièce. 


Ancien patron du Figaro, Yves de 
Chaisemartin avait deux spéciali- 
tés : protéger Le Monde contre 
toute attaque (à charge de 
revanche...) et commander des 
éditoriaux contre l’impôt sur les 
grandes fortunes (ISF). Renvoyé 
par Serge Dassault, Chaisemartin 
s’est arrangé pour ne pas partir 
les mains vides, comme une vul- 
gaire ouvrière licenciée par Mou- 
linex. Selon Le Point (7.10.04) : 


« Dès la prise de pouvoir de Dassault, 

il apait obtenu des garanties de la La firme pharmaceutique Pfizer pavoïise : après avoir largement 
part du nouveau re dues b contribué à la réélection de son ami G. W. Bush, elle vient d’ache- 
actions (2,5% ed al) sig nd ter la sympathie de plusieurs intellectuels français. Dans une série 
. . à a rs L de publicités publiées par Le Monde, Le Figaro, L'Express, etc. la 
PP PE Ra firme connue pour son Viagra affiche par exemple une lettre dans 


laquelle Régis Debray (en photo) pontifie sur la vieillesse (QVM4, 
6.11.04). « Dans un premier temps, explique Pfizer, c’est aux intellectuels 
de livrer leurs analyses sur cet enjeu majeur pour nos sociétés.» L'engage- 
ment de Debray s’imposait d'autant plus naturellement qu’il 
confiait à Libération quatre jours plus tôt: « On réfléchit toujours à ce 
qu'on n'a pas. Sartre, k planqué de l'Occupation, a fait la théorie de l’en- 
gagement. Deleuze, le sédentaire, celle du nomadisme. Nietzsche, le malade, 
celle de la santé.» D’autres intellectuels se sont engagés aux côtés de 
la multinationale pour ne pas finir comme Sartre (dont l’apparte- 
ment fut plastiqué pendant la guerre d’Algérie…) : Hervé Le Bras, 
démographe, directeur d’études à l’École des hautes études en 
sciences sociales (un démographe payé par l’État qui boucle ses fins 
de mois avec les dollars d’un laboratoire pharmaceutique, c’est un 
peu comme un humanitaire qui travaillerait pour une dictature bir- 
mane...), mais aussi François Ewald, penseur du Medef et prési- 
dent du conseil scientifique de la fondation lancée par l'UMP. 


dure, mais c’est la loi. 


AS Ed: 


(e2 4411: 


Laurent Fabius : « Quand je 
regarde Canal Plus, je n'ai pas 
d'inquiétude : la résistance se porte 
bien» (QVM, 4.11.04). Dopée 
aux stock-options, la résistance 
Vivendi invitera-t-elle Fabius 
plus fréquemment après ce 
cirage de pompes ? 


La tension est subitement montée d’un cran entre le directeur de la publication du Monde, Jean-Marie 
Colombani (dit Ramina), et son factotum moustachu Edwy Plenel, Roi 

du téléachat, après la publication à la «une » de la sélection hebdo- 
madaire du Mew York Times proposée par Le Monde (2.10.04) 

d’une attaque haineuse contre les moustachus. Ecrit, semble-t- 

il, sous la dictée de Ramina, le texte relève d’abord que, 

« depuis l'année 1913 qui vit le moustachu William Howard Tafi 
céder la place au frais rasé Woodrow Wilson, pas un président 
n'a cultivé de pilosité faciale.» Preuve accablante, au yeux 

du directeur du Monde pour qui « Nous sommes tous améri- 
cains », de la médiocrité des moustachus. La suite du 
réquisitoire fait froid dans le dos : « Dans ce presque siècle 
caractérisé par l'absence de pilosité faciale des présidents améri- 
cains, qui a conduit les ennemis des États-Unis ? Pancho Villa : dr 
un gars avec une moustache. Hitler : stupide petite moustache. EUR 
L'empereur Hirohito : moustache. Staline : grosse moustache. |..]  “@ 
Saddam Hussein : moustache aussi fournie qu'une brosse. Oui, cha- 4 
cun des ennemis militaires des États-Unis avait pour chef un mousta- 
chu.» Ce jour-là, chaque employé du Monde a compris que la 
dictature d’Edwy Plenel touchait à son terme. 


SOLDES D'HIVER 


Vers Noël, avant de commercialiser un numéro double, plus cher, 
avec CD incorporé, Les Inrockuptibles s'engagent. Une semaine après 
avoir vendu l'intégralité de sa «une » à Sony, l'hebdomadaire publie 
son grand «appel de gauche », collection hiver 2004, baptisé « En 
2007, nous voterons Y » (24.11.04). Aussi offensif qu’une chanson- 
nette de boy-scouts, le texte propose une nouvelle méthode d’assou- 
plissement pour s’admirer le nombril sans attraper de crampes : 

« Quand on s'est suffisamment écoutés pour se mettre d'accord sur les objets de 
désaccord, on constate une progression qualitative du débat. Cette qualité 
démocratique est aussi une qualité relationnelle qui renforce la force mutuelle 
des participants : le désaccord de sortie est infiniment plus riche que le désac- 
cord d'entrée.» Ce galimatias n’a pas provoqué de panique au Medef. 
Mais il a aussitôt reçu le soutien de quelques périodiques moribonds 
ou mondains, ainsi que du secrétaire général de la République des 
idées, une secte blairiste présidée par Pierre Rosanvallon, ex-groupie 
d’Alain Juppé devenu éditorialiste associé au Monde. Une initiative 
aussi creuse ne pouvait qu’obtenir l’appui enthousiaste du Nouvel 
Observateur, de ses suppléments publicitaires et de son directeur de la 
rédaction, Laurent Mouchard-Joffrin. Lequel a aussitôt expliqué qu’il 
s'agissait d’« un appel que nous soutenons sans ambages. Il est bon, dans une 
démocratie moderne, à l'heure des réseaux et des mobilisations informelles, 
que [...] la “démocratie participative” soit l'instrument d’une rénovation de 
la gauche» (Les Inrockuptibles, 24.11.04). Le lendemain, Mouchard 
fêtait les 40 ans du Nouvel Observateur en précisant le sens de son 
engagement : « Nous aimons bien José Bové, mais aussi Pascal Lamy.» Le 
prochain appel démocratique et citoyen de Mouchard et de Bour- 
meau s’attaquera-t-il enfin au mal de dos ? 
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Un terrible affrontement a failli 
enduire de sang rose pâle la 
moquette de l’émission «Culture 
et dépendances » proposée sur 
France 3 par Franz-Olivier 
Giesbert, ancien directeur de la 
rédaction du Nouvel Observateur, 
puis du Figaro, et actuel direc- 
teur du Point. L'émission avait 
pour thème : «Les idées de 

Mai 68 sont-elles encore au 
pouvoir ?» (17.11.04). 

François Hollande : À la différence 
de toi, Laurent, j'ai jamais pensé 
qu'on pouvait faire la révolution… 
Laurent Mouchard-Joffrin : Moi 
non plus. On était contre le capita- 
lisme dans ses excès. 





LE MAI DURTA 


Dans un éditorial du Monde2 
(6.11.04), Edwy Plenel écrit : 

« Mai 68 gêne parce que, loin des 
majorités forcées et des obéissances 
enrégimentées, ce fut une révolte des 
individus : la conquête de droits col- 
lectifs par les libertés individuelles ; 
une liberté collective par le droit des 
individus.» Les dix millions de 
grévistes de Mai 68 ont contacté 
PLPL pour faire savoir à Plenel 
qu’ils conchient l'individu roi 
(du téléachat). 





Dans Stratégies (11.11.04), Kevin 
Roberts, patron de Saatchi & 
Saatchi (7 000 employés, 

7 milliards de dollars de chiffre 
d’affaires), détaille les senti- 
ments torrides que lui inspirent 
les détenteurs d’euros: 

« Le consommateur doit pouvoir 
sentir sa marque, s’y agripper 
comme à un amant. |...] Nous les 
publicitaires sommes efficaces pour 
stimuler le désir.» 


Le cervelet de Marcel Gauchet a encore rétréci. « C'est dans le cadre 
du marché, de la liberté individuelle et de la propriété privée que devra se 
situer toute politique plausible. En ce sens, il est possible de soutenir en effet 
qu'il n'y a plus d'autre socialisme concevable que libéral. Il en va de même 
d’ailleurs du conservatisme. Ils sont condamnés à composer avec le fait libé- 
ral et à s'inscrire dans ses limites indépassables», râle-t-il dans Le Débat 
(n° 131, sept.-oct. 2004, p. 91). L'intellectuel chouchou des médias 
avait auparavant exprimé ses convictions «de gauche » en rejoi- 
gnant la Fondation pour l'innovation politique de l'UMP. Tout en 
continuant à conseiller le PS. Ce n’est pas de l’équilibrisme dès lors 
que le libéralisme assure la liaison entre les deux formations. 


Longtemps Ariane Chemin, journaliste au Monde, a fait la propa- 
gande de Philippe Corcuff, présenté comme l’avenir de l’autre 
gauche. Désormais, c’est Sylvain Bourmeau, rédacteur en chef 
adjoint des /nrockuptibles, qui a pris le relais, et Caroline Monnot 
qui lui sert de porte-parole au QVM. Depuis que Bourmeau a 
décroché la Laisse d’or de PLPL (n° 21), le Quotidien vespéral des 
marchés a publié trois articles à la gloire des /nrockuptibles (12.11.04, 
14.11.04 et 25.11.04). Le premier définissait la revue sylvain-bour- 
miste comme une « tête chercheuse culturelle», les deux autres célé- 
braient le énième appel mouchardo-bourmiste (lire ci-dessus 
«Soldes d’hiver »). « Pas besoin d'être un grand prophète pour savoir que 
dans trois ou quatre ans, Les Inrockuptibles seront une dépendance du 
Monde », expliquait Pierre Bourdieu en 2000. La prévision du 
sociologue semble s’accomplir à l'échéance prévue. 





LES PLATISS 


L'Express a publié l'éloge sans 
réserves du dernier livre (illi- 
sible et bourré d’erreurs) de 
Pierre-André Taguieff, dans 
lequel ce «chercheur » injurie 
en passant PLPL, qualifié de 

« mensuel [sic] d’ultra-gauche spé- 
cialisé dans l’injure». Le directeur 
de L'Express, Denis Jeambar, a 
souvent protesté contre les dis- 
cours de haine diffusés sur 
Internet au moyen de courriels 
anonymes. Cela ne vaut pas 
pour tout le monde, apparem- 
ment, puisque son hebdoma- 
daire a affiché sur son site 
Internet ce «courrier » (ano- 
nyme) destiné à Tariq 

Ramadan : « Va au diable, 
Tarek… [sic] et que Dieu te réin- 
carne en femme adultère afin que tu 
connaisses comment périssent les 
femmes qui fautent.… et les hommes 
qui trompent leur femme, on leur 
coupe la verge, on leur met une balle 
dans la peau ou on les égorge (spé- 
cialité musulmane) ?» (18.10.04). 
Pareille délicatesse n’aurait pas 
déparé les colonnes du Point, 
qui publie une recension favo- 
rable du nouveau livre de l’es- 
sayiste raciste Oriana Fallaci : 

« Le plus grand danger de l'islam, 
c’est l'invasion de l'immigration 
clandestine - Fallaci estime que les 
musulmans représentent 30 % de la 
population française ! — et la bombe 
démographique, car “ils se repro- 
duisent comme des rats”. [.…..] 
Oriana Fallaci choque. Mais elle 
suscite un véritable débat» 
(18.11.04). En revanche, 
prétendre que les éditorialistes 
fats se comportent comme 

des caniches serait se perdre 
dans la haine. 


LA LANGUE DU 


BILLET VERT 





Dans Le Monde des livres 
(8.10.04), Hervé Kempf s’em- 
porte contre un ouvrage sur le 
développement publié par 
Attac en estimant que ses 
auteurs « s'expriment dans un 
lourd patois marxisant». 

Ce genre de jugement n’a 
jamais empêché les dirigeants 
d’Attac de lécher Le Monde 
dans l'espoir de publier un 
point de vue de temps en 
temps, entre BHL, Balladur et 
Glucksmann. Ce dernier est le 
recordman en la matière (sept 
tribunes publiées par le QVM 
en 2003). Explication de 
Michel Kajman, du Monde : 

« André Glucksmann possède une 
liberté de ton et une manière de 
s'abstenir du politiquement (ou du 
diplomatiquement) correct qui cor- 
respondent bien aux ambitions des 
pages Débats» (QVM, 21-22.11.04). 
Le 5 avril dernier, Glucks- 
mann, qui s’abstient du « politi- 
quement correct», a été invité 
à diner à Bercy par Nicolas 
Sarkozy en compagnie de 
Slama, Bruckner, Triple Crème 
et Finkielkraut. Pendant le 
repas, l’ex-philosophe maoïste 
et l’ancien ministre de la police 
auraient, pensant à leur ami 
Hervé Kempf, substitué au 
«lourd patois marxisant » la 
langue qu'ils préfèrent, celle du 
billet vert. 
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‘autre de l'Atlantique, 
les ondes grésillent de « tres “4 
aussi passionnants qu'une séa 


à i la mer 
he à la ligne dans 
frales des « adversaires » d'accord 


sur l'essentiel théâtralisent un 
des divergences accessoires po 
occulter leurs convergences. 





De part et d 





uillet 2004, un show de CNN. Devant le 
défenseur attitré de la gauche, le défenseur 
attitré de la droite expose le gouffre qui les 
sépare : « Matt et moi sommes tous deux d'accord 
pour dire que le mariage homosexuel est une erreur, mais 
pour des raisons légèrement différentes». 
Ici, les lecteurs de PLPL n’ont pas le droit de faire 
le parallèle avec les débats chocs opposant chaque 
semaine sur France Inter ce pauvre Laurent Mou- 
chard-Joffrin (directeur de la rédaction du Nouvel 
Observateur) à Philippe Tesson (éditorialiste à Métro 
et chroniqueur au Figaro magazine). L'émission est bap- 
tisée « Feux croisés » ; les journalistes du service public 
la surnomment « Feux éteints », en même temps qu’ils 
pestent contre les piges rondelettes que cet éteignoir 
d’antenne procure néanmoins à deux super-cumu- 
lards notoires. En échange des quoi ? Des ricane- 
ments de benêt exhalés par ce pauvre Mouchard et 
d’un débat qui pourrait se résumer à : «Laurent et moi 
sommes d’accord avec Philippe Val pour dire qu’il 
faut voter “oui” au référendum sur l’Europe et nous 
sommes également d’accord pour répéter que le capi- 
talisme, dont nous profitons [ricanement de Mou- 
chard, qui s’est vanté à l’antenne d’avoir été augmenté 
par son patron.…], est un système délicieux, mais pour 
des raisons légèrement différentes. » 
Le 13 novembre 2004, Philippe Tesson a vendu la 
mèche : « Laurent, je ne dis pas le contraire ! C'est Le verre 
à moitié vide et le verre à moitié plein. Nous sommes comme 
d'habitude assez d'accord mais c'est la façon dont nous 
exprimons notre accord qui crée une apparence de désac- 
cord.» La phrase a aussitôt été gravée sur les tablettes 
de PLPL dans la perspective d’un prochain son et 
lumière anti-Mouchard (SLAM), dans le cadre d’un 
Festival du mensonge. 


Faux-débattre sur CNN 


Nos camarades sardons américains viennent de rap- 
peler dans leur magazine Extra ! (un bimestriel de cri- 
tique des médias aussi exceptionnel que PLPL) 
d’autres exemples de faux débats entre les Mouchard 
et les Tesson d’outre-Atlantique?. 

Sur CNN (groupe AOL-TimeWarner), Wolf Blitzer, 
un barbichu presque aussi ruisselant de fatuité que 
ce pauvre Mouchard, a invité le 20 avril 2004 deux 
débatteurs à traiter de la guerre en Irak. Résultat : 
accord pour estimer que l’occupation américaine du 
pays était légitime, mais divergence sur le point de 
savoir si la Maison-Blanche était ou non trop proche 
du régime saoudien. À un moment, «l’homme de 
gauche » se voit reprocher d’être trop équivoque dans 
son soutien aux tortionnaires d’Abou Ghraib. Indigné 
par une telle imputation d’antipatriotisme, il réplique : 
« Écoutez, nous avons défendu - mon magazine a défendu 
- cette guerre. Nous la soutenons toujours.» Wolf Blitzer 
est aux anges: « Bon, on vient d’avoir un bon débat.» 
Extra ! résume ainsi la technique habituelle : « La norme 
des débats télé revient à opposer droite et centre, beaucoup 
blus rarement gauche et centre, ou gauche contre autre chose. 
Des intervenants conservateurs qui défendent le point de vue 
de la droite du parti républicain bataillent donc contre des 
intervenants centristes qui défendent le point de vue de la 
droite du parti démocrate. Mais, dès lors que les républicains 
conservateurs et les “centristes” du parti démocrate sont tout 
aussi proches les uns que les autres des milieux d’affaires, de 
tels débats ne peuvent que combler à la fois les propriétaires 
des médias et les annonceurs. La gauche [c’est-à-dire les 
partisans de l’Internationale sardonique, Ndir}, elle, 
est en revanche écartée.» 

CNN a lancé ce concept du débat bidon au début des 
années 1980. Au départ, la chaîne recrute dix édito- 
rialistes : cinq de droite et deux de gauche, auxquels 


on associe trois intellectuels bavards, «complexes » 
et partisans de « réhabiliter l’individualisme progressiste». 
CNN donne du foin à ces trois-là (un historien, un 
psychologue et un astrologue) pendant qu’ils conti- 
nuent de braire dans les étables d’une entreprise qui 
a besoin de trois « imposteurs» de gauche, comme les 
qualifient nos camarades d’Extra ! 

La première émission célèbre de CNN sera « Cross- 
fire». Elle oppose à partir de 1982 un intervenant «de 
droite » bien à droite, puisqu'il s’agit de Pat Bucha- 
nan, reaganien xénophobe, à un homme «de gauche » 
un peu particulier, Tom Braden. Avant de servir le 
PPA, Braden était en effet un responsable de la CIA 
spécialisé dans le combat contre les subversifs de 
gauche en Europe... En somme, CIA contre CIA. Au 
fait, comment dit-on en anglais, fût-ce avec un accent 
tessonien : « Nous sommes comme d’habitude assez 
d’accord mais c’est la façon dont nous exprimons 
notre accord qui crée une apparence de désaccord » ? 
Née en 1996, Fox News va porter ce concept du faux 
débat à son paroxysme. Sur la chaîne de Rupert Mur- 
doch, des extrémistes de droite bien en chair, l’œil car- 
nassier et le pelage luisant, déchiquettent des gringalets 
binoclards et couards qui défaillent chaque fois qu’on 
les traite de gens de gauche. En ce moment, la gauche 
Fox News, c’est, par exemple, Paul Begala et James 
Carville. L'un et l’autre conseillèrent Clinton et le féli- 
citèrent pour avoir « sauvé le parti démocrate en nous rame- 
nant au centre grâce à ses prises de position contre l'aile gauche 
de son parti sur l'aide sociale, la criminalité et le commerce» 
(« Meet the Press », NBC, 11 avril 1999.) 

Sur ces trois questions, les porte-parole de la gauche sur 
Fox sont plutôt à droite de Sarkozy et de Colombani. 


&C'EST LA FAÇON DONT 


COMPERES ET COMPLICES 


teurs « de gauche » américains. Klein regrette à la télé 
l'effacement de l’aile droite du parti démocrate. Celle 
qui n’hésitait pas à « joyeusement partir à l'assaut des syn- 
dicats arc-boutés sur le système ancien». Klein défend aussi 
la « responsabilité fiscale» [le refus d'augmenter les 
impôts des riches] et les « réformes sévères en matière 
d'aide sociale » (Time, 31.5.04). Le 29 mars 2004, Klein 
était le seul porte-parole de la « gauche » face à deux 
partisans de Bush. Quelques semaines plus tard, il 
recommandait que John Kerry choisisse pour candi- 
dat à la vice-présidence un... républicain et qu’il 
< annonce la formation d’un gouvernement de réconciliation 
nationale». Quel républicain modéré Klein avait-il 
donc recommandé ? Un sénateur qui arrive en qua- 
trième position dans le classement des cent élus les 
plus conservateurs de son assemblée. Imaginerait- 
on une seconde que Philippe Tesson ou Claude 
Imbert recommande à Chirac de choisir Arlette 
Laguiller comme Premier ministre d'union nationale ? 
Peter Beinart est responsable de The New Republic, 
un organe pro-israélien qui a pris position succes- 
sivement pour la guerre du Golfe (comme Mou- 
chard), celle du Kosovo (comme Mouchard), celle 
d’Irak (comme Goupil) - et demain celle contre 
PLPL (comme Mouchard). Beinart représente donc 
naturellement la gauche dans les débats télé. Le 
24 septembre 2001, Beinart estimait : « Notre nation 
est désormais en guerre. Dans un environnement pareil, 
la dissidence politique sur Le front intérieur est immorale.» 
Mouchard n’aurait rien trouvé à redire à une telle 
proclamation. 


NOUS EXPRIMONS NOTRE 
PPARENCE DE 


DÉS ACCORD > 


ACCORD QUI CRÈE UNE À 
Parité oblige, Fox News a également acheté sa femme 


L'aide aux parents isolés a été totalement abolie par 
le président Clinton ; soucieux de «responsabiliser » 
les chômeurs, il leur expliqua qu’avec l’Alena (libé- 
ralisation commerciale avec le Mexique et le Canada) 
leurs salaires indigents les rendaient vraiment concur- 
rentiels sur le marché de la misère. Quant aux posi- 
tions de Clinton sur la criminalité, leur furie répressive 
ferait même reculer Julien Dray (sauf si on lui offre 
une montre en échange). L'homme de gauche Clin- 
ton a en effet écrit : « J'étais déterminé à punir les crimi- 
nels, pas à excuser leur comportement |...] déterminé à 
assurer une meilleure présence de la police au cœur de tous 
les quartièrs d'Amérique. |..] Le maintien de l’ordre doit 
s'accompagner de peines sévères. |...] Nous avons poussé 
les États à obliger les prisonniers à effectuer 85 % de leur 
peine sans liberté conditionnelle. Nous avons étendu l’ap- 
plication de la peine de mort à près de soixante crimes vio- 
lents, dont le meurtre d’un policier fédéral, et limité la faculté 
de faire appel à des condamnés à mort. |..] Nous avons fait 
du terrorisme un délit fédéral, accru le rôle du FBI, pro- 
mulgué la peine de mort pour ce chef d'accusation» (Quand 
histoire et espoir se rencontrent, Paris, Odile Jacob, 1996, 
p- 107-118 ). Avec le clintonien Begala sur Fox News, 
la gauche est donc bien représentée. 


Beluga contre Sévruga 


Oui mais, couinent alors les Mouchard et Tesson, 
Begala n’est pas James Carville. Voyons plutôt. James 
Carville est amateur de cigares, roi du cynisme et 
collectionneur de liasses de billets de 100 dollars. Ce 
débatteur «de gauche » a conseillé le candidat grec 
de droite, Constantin Mitsotakis, lors des élections 
de 1993. Onze ans plus tard, Carville s’est rangé aux 
côtés des putschistes du patronat vénézuélien lors 
de leur tentative avortée de renverser le gouverne- 
ment démocratique de Hugo Châvez. Carville orga- 
nisa leur campagne de référendum. Échec total. Car, 
face à Carville, ses cigares et ses dollars, se tenaient, 
moins riches mais plus malins, plusieurs abonnés 
bolivariens de PLPL... 

Éditorialiste à Time, un hebdo américain aussi socia- 
liste que Le Point, Joe Klein est un autre de nos impos- 


«de gauche ». Susan Estrich est une politicienne ratée 
qui a dirigé en 1988 la campagne électorale la plus 
calamiteuse de l’histoire politique des États-Unis. Elle 
est arrivée en moins de trois mois à faire passer son 
candidat « démocrate » Dukakis d’une avance de 17 
points dans les sondages à un retard de 8 points dans 
les urnes. Estrich a depuis intégré l’équipe du gou- 
verneur californien Arnold Schwarzenegger. Son com- 
père débatteur de Fox est carrément d’extrême droite 
(il accuse les démocrates de «trahison » aussi souvent 
qu’il mange des steaks : il exhibe d’ailleurs comme 
Estrich une mâchoire de bœuf..….). Mais il appelle 
Susan « ma femme de gauche préférée». 

Retour en France. Dans l'émission « Feux éteints » du 
23 octobre 2004, Joffrin, qui essaie d’être clair pour 
plaire à L'auditrice (il n’y en a qu’une qui l’écoute 
encore), s’offusque de la mollesse thatchérienne de 
Raffarin : « On se demande s’il y a encore un gouvernement. 
[...] Dès qu'il y a un problème qui pourrait susciter le mécon- 
tentement de telle ou telle catégorie, de telle ou telle force syn- 
dicale par exemple, il recule pour ne pas affronter la mini 
tempête que ça pourrait provoquer.» Non, le lecteur de 
PLPL n’a pas la berlue : ce gouvernement qui recule 
est bien celui de Jean-Pierre Raffarin qui, successi- 
vement et en moins de trois ans, a «réformé » le Code 
pénal, les retraites, l’assurance-maladie, le statut des 
intermittents. Et qui a réduit à trois reprises l’impôt 
sur le revenu payé par Mouchard. Ainsi lancé, Tes- 
son n’hésite pas à marquer son désaccord avec son 
compère barbichu : « Non seulement il y a encore un gou- 
vernement, mais il y a un gouvernement qui fait à peu de 
chose près ce qu’un gouvernement de gauche ferait.» 

Le jour où la France sera occupée par les troupes amé- 
ricaines, Dobelyou autorisera vraisemblablement les 
deux choristes du Medef à poursuivre leur petit 
cinéma radiophonique sur Radio Crawford (qui 
ment). Et « Feux croisés » deviendra alors « Crossfire », 
pour de bon. 





1 Relayant à mots couverts leur indignation devant tant de gâchis, 
l’« arbitre » du « débat », Bertrand Vannier, a lancé à Mouchard et 
au Petit reptile desséché (PRD) Tesson : « Une auditrice m'a écrit que vous 
n'êtes pas assez clairs et que ça lui gâche ses journées» (23.10.04). 

2 Extra !, octobre 2004. 
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2 
3 7. que ce rap oulevé un 


imménse-«.espoir» dans le cœur de queux du 
QVM : CamdesSsus et ses copains pro t de « sup- 
primer les réglementations-qui visent essentiellement à pro- 
léger des situations acquises» «sauf circonstances 
particulières, les bienfaits de l'allègement des-xéglementations 
sont désormais bien établis» (Michel Camdessus4squs la 
dir. de], Le Sursaut. Vers une nouvelle croissance pour t 
France, Paris, 2004, La Documentation française, p. 110). 
Ils prônent également la destruction des « obstacles à la 
concurrence subsistant en France» (p. 111), le démantèle- 
ment du Code du travail, la suppression des dernières 
entraves aux licenciements économiques, le dynami- 
tage du contrat à durée indéterminé (CDI) remplacé 
par un contrat de travail précaire unique, la fin de « tous 
les dispositifs» de retraite anticipée, la flexibilisation du 
temps de travail, l’« assouplissement» de la semaine de 35 
heures, la « généralisation à l’ensemble de la sphère publique 
de la “contrainte” budgétaire et financière» (p. 133), etc. Sur 
le plan budgétaire, l'alternative est confondante de plu- 
ralisme : « priorité à la réduction de la dépense publique sur 
celle des prélèvements obligatoires» (p. 138). Sans surprise, 
Ernest-Antoine Seillière a relevé « énormément de simili- 
tudes» entre le diagnostic du Medef et les concl 

de Camdessus (AFP, 19.10.04). 






Débat immédiatement lancé sur France Inter par le 
zélé Pierre Le Marc, agent du service public, qui vagit : 
« Difficile de nier la rigidité et l'efficacité relative de la sphère 
publique» (20.10.04). Quelques jours plus tard, Philippe 
Tesson ferraille avec Laurent Mouchard-Joffrin (direc- 
teur de la rédaction du Nouvel Observateur) lors d’une joute 
homérique. « Qui n'est d'accord avec Michel Camdessus sur 
le constat qu'il fait ?! Qui n'est d'accord avec Michel Cam- 
dessus sauf peut-être des idéologues archaïques ?!» hurle Tes- 
son. Mouchard réplique en accablant les syndicats qui 
luttent contre les délocalisations : « Ça ne sert à rien de 
faire des combats de retardement éternel, ça ne fait qu'aggra- 
ver les choses» (23.10.04). Même unanimité sur le plateau 
de LCI où, presque au même moment, Luc Ferry 
«affronte » Jacques Julliard sur le thème « Ultralibéra- 
lisme ou libéralisme ultra ? » (23.10.04). Pendant ce 
temps, sur France Culture, Ramina (Jean-Marie Colom- 
bani, Ndir) bavarde avec Michel Camdessus, Jean- 
Claude Casanova et Éric Le Boucher : 

Casanova : - J'espère que le rapport Camdessus |] per- 
mettra de former l'opinion et de discipliner les acteurs.» 
Camdessus : — J'aimerais bien que les Français se rendent 
compte que c’est le travail de vingt personnes libres et respon- 
sables qui ont sacrifié leurs mois d'été à se demander qu'est-ce 
qui est bon pour la France.» 

PLPL sanglote en songeant à ce parcours sacrificiel : le 
pauvre Camdessus qui rêve de « dégraisser » la fonction 
publique truste depuis quarante ans des postes de haut 
fonctionnaire. Gouverneur de la Banque de France, il 
occupa même l’un des plus beaux logements de fonc- 
tion de la République. 

Le lendemain (24.10.04), toujours sur France Culture, 
«Lesprit public » est consacré au rapport Camdessus. Yves 
Michaud, philosophe et directeur de l’Université de tous 
les savoirs, ne décolère pas : « Comment se fait-il qu'en France 
il y ait tant de bons rapports avec lesquels nous sommes tous tel- 
lement d'accord globalement et que jamais rien ne soit jamais 
possible ?» Général en chef de Marianne, Jean-François 
Kahn partage cette analyse : « Le rapport Camdessus mérite 
mieux qu'un simple rejet mécanique pour crime de “libéralisme”. 
[...] L'idée de supprimer la précarité des CDD, quitte à donner 
un peu plus de souplesse régulée aux CDI, n'est pas à récuser 
d'emblée. |...] Au moins un débat est ouvert. Ne nous contentons 
pas de le bloquer, une fois de plus, par des incantations et des for- 
mules magiques» (Marianne, 23.10.04). La « souplesse régu- 
lée » est décidément devenue le leitmotiv du « centrisme 
révolutionnaire » puisque Jean-François Kahn milite aussi 
pour l’assouplissement de l’'ISF. 





Éditorial du Monde, 20.10.04 : 


« Rapports et réformes 


« La France préfère les rapports sur les réformes aux 
réformes. La parole aux actes. Sur les refraites, par 
exemple, on ne compte plus les missigfs de réflexion, 
les expertises et les “Livres blancs” qui ont été écrits 
pour, finalement, promouvoir fie réforme quinze ans 
après les premiers rapports @. Le document que vient 
de remettre Michel Camdessus, ancien directeur géné- 
ral du FMI, à Nicolas Sarkozy sur les freins à la crois- 
sance pourrait servir la même stratégie dilatoire € 
Que le ministre des Finances soit sur le départ n’au- 
gure rten de bon. Qu'il ajoute que ce document lui ser- 
vira de «livrè-de chevet » quand il sera à la tête de 
lUMP fragilise plus eñcere l’espoir de voir les mesures 
Camdessus mises en œuvre ® par Jacques Chirac, 
étant donnée l’hostilité entre les deux hommes. 
Michel Camdessus a pourtant fait un très bon rap- 
port @3-su menace de “décrochage” de l’économie 
française dans la compétition internationale et il aligne 
toute une série de propositions dont la France devrait 
débattre d'urgence 

Le modète français est en perdition, selon la vingtaine 
d’experts de tous bords réunis par l’ancien patron du 
FMI. Le pays est incapable de faire sortir le chômage 
de la fourchette des 8 à 10 %, quelle que soit la conjonc- 
ture depuis vingt ans 

Lil 

Pour vaincre ce déclin annoncé, txxapport propose une 
liste de mesures pour “débrider” la crôtssance. D'abord, 
mettre plus de monde au travail (jeunes, vieùx, femmes) 
en assurant une plus grande fluidité du marché du tra- 
vail et en “préférant l'emploi à l'assistance”. Ensuite 
baisser les prélèvements en réallouant les dépenses de 
l’État. Autant de mesures libérales... @ 

Pour autant, Michel Camdessus refuse\d’entrer dans 
un débat idéologique @L.et appelle au phagmatisme 
en faisant valoir que “d’autreF pays l’ont fait avec des 
résultats. 

En Allemagne, le chancelier Schrôder, Qui a longtemps 
payé pour avoir lancé son pays dans dâs réformes ‘qu 
même type, remonte maintenant dans kes sondages 
“Du courage, ayez confiance !”, lance Michel Cam- 
dessus au gouvernement français. Pour l’hedre ce n’est, 
hélas ®}, pas sa caractéristique principale. » 





DEMONTAGE D'EDITO 


D Si les rapports officiels sont aussi inutiles que le pré- 
tend le Quotidien vespéral des marchés (QVM, ex-Le Monde), 
pourquoi leur consacrer sa «une », plusieurs pages et un 
éditorial ? C’est que l’essentiel consiste à construire un 
«événement » médiatique autour de la remise du docu- 
ment afin de soulever le genre de «débat » qu’affectionne 
le Parti de la presse et de l’argent : faut-il être néolibé- 
ral ou ultralibéral ? (lire ci-contre notre article sur les 
faux débats). Les prises de position remplissent ensuite 
les colonnes de la presse qui ment - en attendant la pro- 
chaine controverse. Les 19 et le 20 octobre 2004, le rap- 
port Camdessus occupe ainsi la «une » du QYM, des 
Échos, du Figaro et de Libération tandis que radios et télé- 
visions éclusent une marée de commentaires. 


© L'éditorialiste s’impatiente : qu’attend-on pour briser 

ces feignasses de salariés ? Malheureusement, la chien- 
lit syndicale freine les « réformes » en France comme au 
sein du journal, où Plenel, Minc et Colombani aime- 
raient licencier sans entrave. Dans une chronique inti- 
tulée « Pourquoi enterrer si vite le rapport Camdessus ? », 
Éric Le Boucher, rédacteur en chef au Monde, siffle de 
rage : « Le débat économico-politique est bloqué en France 
depuis les grèves de 1995, dont on ne dira jamais assez le mal 
qu'elles ont fait» (QVM, 24.10.04). 


3 Sur ce point, le Parti de la presse et de l’argent est 
unanime. D'ailleurs, estime-t-il, les propositions Cam- 
dessus pour domestiquer le salariat découlent logique- 
ment de la «complexité » du monde. D'un côté, Nicolas 
Sarkozy explique : «/e me retrouve et me reconnais dans ce 
rapport. |.…| La complexité du monde, on doit y répondre par 
la flexibilité» (AFP, 19.10.04). De l’autre, Éric Izraele- 
wicz, l’éditorialiste des Échos et ancien rédacteur en chef 
au QVM, savoure le gruau préparé par Camdessus 
comme une potion permettant aux pue-la-sueur de 
« mieux pouvoir s'adapter à un monde plus complexe et plus 
mouvant». Son texte s'intitule « Rapport Camdessus : qui 
l’appliquera ? » (19.10.04). Quatre heures plus tard, Le 
Monde plagiera cette idée d’un bon rapport que personne 
n'oserait mettre en œuvre. 


Distiller la peur pour ouvrir la voie aux bulldozers de 
la démolition sociale, ce procédé commun au Monde et à 
Camdessus a été (involontairement) détaillé par Renaud 
Dutreil, ministre de la Réforme de l’État, devant les libé- 
raux de la fondation Concorde en octobre dernier : « Le 
problème que nous avons en France, c'est que les gens sont contents 
des services publics. L'hôpital fonctionne bien, l'école fonctionne 
bien, la police fonctionne bien. Alors, il faut tenir un discours, 
expliquer que nous sommes à deux doigts d'une crise majeure 
- c'est ce que fait très bien Michel Camdessus -, mais sans pani- 
quer les gens, car à ce moment-là ils se recroquevillent comme 
des tortues» (cité dans Charlie hebdo, 27.10.04). 


® Pour commenter ces prodiges de la pensée, le maga- 
zine économique Challenges (lié au groupe Le Monde) 
a choisi Patrick Artus... membre de la commission Cam- 


) Le médiateur du Monde a expliqué : « Non signé, l'édi- 
torial est une œuvre collective, qui engage l’ensemble du jour- 
nal» (QVM, 11-12.7.99). Résumons la pensée QVM : en 
1995, l'éditorial salue le « courage» d’Édouard Balladur 
(24-25.9.95), célèbre le plan Juppé (17.11.95) et glorifie 
« l'exemple britannique» (20.11.95). Sous le gouvernement 

Jospin, le QVM applaudit les licenciements à Renault- 
Vilvorde (1.797) et exhorte la « gauche » plurielle à 
< suivre la voie économique américaine, caractérisée depuis des 
années par des réformes de structure, une baisse de la pression 
fiscale, des coupes claires dans les dépenses de l'État» (5.12.98). 
En 2001, c’est le « Nous sommes tous américains». Deux 
ans plus tard, l'éditorial acclame donc le « courage» de 
l’équipe Raffarin qui taille en pièces les retraites (20- 
21.04.03). Puis il exalte le démantèlement de la sécurité 
sociale allemande (« L'Allemagne bouge, et toute l'Europe 
doit s’en réjouir», 23.07.03). À présent, le QVM exige du 
gouvernement français qu’il s’inspire du « courage» de 
Schrüder et de son pygmalion Peter Hartz (DRH de 
Volkswagen), fossoyeurs de l’État social allemand. 
Pendant ce temps, des intellectuels «de gauche» dévoyés 
s’obstinent à offrir de la copie fraîche sous forme de 
«points de vue » à ce journal thatchérien ! 


dessus. L'économiste célèbre avec la modestie qui sied 
aux grands esprits « les bonnes réponses du rapport Cam- 
dessus» (21.10.04, lire à ce sujet l’article délicieux de Phi- 
lippe Monti mis en ligne sur Acrimed le 2.10.04). 


© Au Monde, des « mesures libérales» ne sont pas «idéologiques » : 
elle expriment la loi naturelle du capitalisme. Ramina, directeur 
du journal, l’a expliqué : « Nous devons souscrire d'autant plus natu- 
rellement à l'économie de marché que nous jouons chaque jour notre vie» 
(Acteurs de l'économie, n° 39, février 2003). À L'Express, Denis Jeam- 
bar partage cette conviction : « Pourquoi faut-il, alors, que cette obser- 
vation de bon sens [faite par Camdessus] ne recueille pas de consensus 
et que nous replongions toujours dans des disputes droite-gauche aussi sté- 
riles que passéistes ? [...] Il devient urgent d'affronter la réalité» 
(25.10.04). De son côté, Alexis Brézet, éditorialiste au Figaro, 
célèbre « Un rapport pour agir» : « Sous des cieux moins encombrés d'idéo- 
logie, ce travail serait accueilli pour ce qu’il est : le relevé scrupuleux d'une 
triste évidence» (19.10.04). 
«Scrupuleux» dans son relevé de la triste évidence, PLPL 
remarque que, pour Ramina, Brézet et Jeambar, « affronter la réa- 
lité» signifie prendre un nouveau bain d’euros (en billets de 100: 
ils sentent les algues). 
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VOUSSORERE 


Dans Charlie Hebdo du 10 avril 2002, 
Philippe Val expliquait pourquoi 
il n'irait jamais faire du téléachat 


chez Thierry Ardisson. 





Depuis Je vois s'en- 
tasser sur le de mon bureau des 
mails et des lettres bizarres. C'est à propos d'un livre qu'il 
paraît que nous censurons. J'ai lu le courrier des lecteurs 
de la semaine dernière, et la réponse d'Oncle Bernard. 


numéro suivant, nous ne pas le com 
u'ils ont déjoué au péril de leur vie, c'est qu'évi- 
aient nous faisons partie du complot. 
Quand j'étais petit, mes parents m'envoyaient en 
vacances dans un petit village, tellement petit qu'il n'y 
avait ni épicerie, ni boulangerie. Seulement un bistrot, 


SSP 
du service public 


ed à LUE | 29 29 2577: 18 





comprends aussi pourquoi « Tout le monde en parle » 
fascine. Pour les mêmes raisons. Sauf que dans les 
corridas on ne demande pas son avis au taureau, alors 
que ceux qui vont chez Ardisson choisissent eux-mêmes 
dé mourir dans l'arène. Tout écrivain, tout acteur, tout 
créateur, tout journaliste qui va sur le plateau de « Tout 
le monde en parle » est mort. 1] vend trois cent mille, 
certes, mais pas pour œ qu'il écrit. Parce qu'illest devenu 
un clown. Un pauvre type. Il aura rejoint le z00 des 
monstres mutilés, On s'intéressera au bruit qu'ils font 
mais jamais plus on ne s'intéressera à ce qu'ils disent. 
C'est fascinant. C’est une usine à tuer l'intelligence 
beaucoup plus efficace, amusante et rentable que le 
grossier slogan de Primo de Rivera, fondateur de la 
Phalange espagnole : « À mort l'intelligence! » C'étaient 
les balbutiements du fascisme à l'époque. On croyait 
encore que la torture faisait taire les génies. C'était 
primitif. Aujourd'hui, on les fait passer à la télé, Double 
bénéfice. On s'en débarrasse en les noyant dans la 
vulgarité, on ramage l'argent du spectacle de leur mort, 
et ils s'en vont e8ant merci bien poliment afin d'être 


où quatre vieux tapaient la belote en  réinvités au on trouverait rentable de les faire 
Alors la gran- isant la pluie, la guerre, la crois- mourir ug b fois. 
desŒœur sance des poireaux et l'augmentation 
d'Internet desprs ‘abistrotavaitun  Alng putes Ardisson a fait 
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voix, on apprenait que le Tunis 
sodomnisait ses coqs, se branla 


tapait sa fille... C'est fou ce qu'us Pour ce qu’il écrit Parc 
D Por a paires ‘n Pauvre type. Il aura 
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chi en faits. Ardisson ou un autre, mais Ardisson 
campe tellement bien le croque-mort médiatique qui 
accom tout effort de réflexion au cimetière, qui 
rend cadavérique toute pudeur, toute prudence, qui 
ringardise toute tentative de cerner une vérité vivante, 
qu'on nepeut éviter de le citer enexemple. Je m'irai 
jamais voir une corrida. Je sais ce que C'est et ça suffit à 

dormir. Je comprends aussi pourquoi 
fascine. Je ne suis pas innocent. Et je 


s' avec toutes les ressources de tous les mots, 
de toutes les phrases, de tous les doutes, de toutes les 
exigences, dans l'horrible et merveilleux chaos du monde. 


Le 23 octob e 
Val fait du tel 
de «Tout le mon 


avec Ardisson. 






« Ça, c'es 
ily 
vous êtes 
cigale de 


{le livre, 
a le disque [-- 






Paris... ” 







« Là, vous venez pour 
un livre et un disque... » 


Philippe Val se fait Hara-Kiri 


bre 2004, 
éachat sur le plateau 
de en parle», 


































«… et puis aussi, il y a un troi- 
sième produit, c'est incroyable 
hein, vous ne venez pas pour 
rien, Philippe Val... 











(un invité) : «Il vient peu 
mais alors quand il vient 
il vend, hein... » 











… Ça s'appelle 
Les Années Charlie. » 





Le 17 novembre 2004, Philippe Val est cette fois l’invité de 
Franz-Olivier Giesbert à l’émission « Culture et dépendances » 
(France 3). Avec son ami Laurent Joffrin et en compagnie d’Arnaud 
Viviant, Joseph Macé-Scaron (Le Figaro-magazine), François 
Hollande, Wolinski, il vend ses « produits » en bavardant sur le 
thème « Les idées de Mai 68 sont-elles encore au pouvoir ? ». 
Giesbert l’interpelle : « En parlant de la télévision, vous dites “poubelle à 
cons”. Ça s'applique pas à “Culture et dépendances”, quand même ? Ça 
s'applique pas à ce soir ?». 
Val : « Pas ce soir, non, ce soir c'est très charmant. 

Quelques «soirs charmants » plus tard, Val célébra la Constitution 
européenne confectionnée par Giscard (Charlie Hebdo, 24.11.04). 
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